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STATUT DES HUISSIERS DE JUSTICE 
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d'application (décret n° 55-604 du 20 mai 1955 et décret n° 36-222 
du 29 février 1956), concernant le statut des huissiers de 
justice (organisation professionnelle, attributions, obligations, 
groupements et associations, discipline), suivis de la loi du 
27 décémbre 1923 relative à la suppléance des huissiers blessés 
et à la création de clercs assermentés, ont été réunis dans 
une brochure spéciale, imprimée sur beau papier et ec 
sous couverture forte, 


Cette brochure, qui porte le n° 1060, est mise en vente au 


à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°). 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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Décret n° 56-548 du 8 juin 1956 modifiant le décret n° 54-889 
du 2 ssptembre 1954 poriant règlement d'administration pubii- 
que pour la détermination des dispositions slatutaires app!i- 
cables à certains fonctionnaires de la radiodiffusion-télévision 
française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, du secrétaire d'Etat au budget et du secrélaira 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-1392 du 25 juin 1945 relative à la situue 
tion du personnel de la radiodiffusion française ; 

Vu le décret n° 45-1400 du 25 juin 19%45 fixant la rémunération 
des personnels titulaires et contractuels de la radiodiffusion 
française ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général les 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classemeit 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils ct 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites 
et les textes subséquents; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 seplembre 1949 portant règle. 
ment d'administration publique et fixant les dispos tions come 
munes appiicables aux fonctionnnaires stagiaires de l'Elat: 

Vu le décret n° 50-1431 du 16 novembre 195€ fixant les con:li- 
tions d'accès des fonctionnaires de la radiodiffusion francai<e 
aux classes exceptionnelles et échelons fonctionnels prévus par 
le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948; 

Vu le décret n° 52-205 du 27 février 1952 portant règ'ement 
d'administration publique pour la déterminalion des dispoki- 
tions statutaires transiloires sppieanes à certains contrôleu:s 
principaux et contrôleurs de la radiodiflusion-télévision tran- 
çaise ; 

Vu le décret n° 52-714 du 23 juin 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation, à titre provisoire, 
des attributions des chefs de section principaux de la radios 
diffusion-télévision française ; 

Vu 12 décret n° 53-550 du !1* jun 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise; 
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Vu le décret n° 54-880 du 2 se og apr 1954 portant règleme:rt 
d'administration pubEque pour Ta détermination de dispositions 
statutaires applicables à æertains fonctionnaires ‘de la radis- 
diffusion-télé vision française ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. #7, — Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 2 
du décret du 2 septembre 1954 susvisé sont remplacées par les 
suivantes : 

« Pour être admis à parti aux concours extérieurs, les 
candidats doivent être âgés dix-sept ans au moins et de 
vingt-six ans au plus au 1* janvier de l’année .du concours «et 
être titulaires de la première partie du baccalauréat de l'en- 
seignement secondaire ou d’un diplômes équivalents 
la liste sera fixée par arrêté des aninistres chargés de la fonc- 
tion publique «et d.: la radiodiffusion-télévision française ». 

Art. 2, — Le ministre des affaires écononriques et financières, 
le secrétaire d'Etat à da présidence du conseil, dhargé de l'in 
formation, le secrétaire d’Elat au budget et le ‘secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé la fonetion publique, 
sont chärgés, chacun-en ce qui le de l’exéention du 
part décret, qui sera ié au Journal éfliciel de la hépu- 

ique francaise. 


Fait à Paris, le 8 juin 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADHER. 
Le secnétaire d'Etat à la 
chargé de 
GÉRARD JAQUEL. 


GUY MOLLET,. 


du conseil, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à a grrésidence du conseil, 


chargé de fonction publique, 
PIERRE MÉJAYER. 


Modification et de commissions administratives 
centrales à télévision française. 


- Le secrétaire d'Etat à 
fonction publique, et ke d'Etat à la présidence &u conseil, 
chargé de l'information, 

Vu la loi n°.46-229% du 19 octobre 4946 portant slatut général des 
fouctionnaires ; 

Vu le décret no 43-1370 du 24 juir ‘et 4917 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1916. et rebatif aux commissions administratives paritaires 
et àux comités techmig arilaires, modifié par les décrets 
nes or du 5 novembre 2 A9, 50-30 du te janvier 4950, 50-834 du 
41 et 1930: 

WT ‘arrêté du 48 octobre 1946 fixant le régime de recrutement et 
chu avancement du personnel titulaire de la radiediflusion-télévision 

çaise ; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1947 portant création à da radiocdifflusion- 
télévision française de commissiens adininistralives paritaires, modi- 
fé et eumplé té par les arrûtés des 8 mai 1930, 26 mai 1951, 15 avril 
5, août 1952 et 29 mai 1954; 

Vu le décret du 11 juin 495% portant règlement d'adminis- 
tralion publique relatif à l'organisation dans les services extérieurs 
de la radiodiffusian-télévision française d’un corps provisoire de 
spécialistes de la télévisien litwlaires ; 

Vu de décret ne 554420 du 47 novembre 4955 portant règlement 
d'administration publique retalif au statut des administrateurs civils ; 

Vu l'avis émis par le comité technique -paritaire central, 


Arrûtent: 

Art. der, — La composition -des «commissions administratives 
tuires centrales à la radiodiflusion-télévision française mes 2, 7,8 et 9 
fixée par lFarrêté du 29 mai 194 susvisé est modifiée conformément 
aux indications du tableau 1 annexé «u présent arrété, 

Art. 2.— Il est créé à la radiodiflusion-tékévision française une 
<onmmission admimistralive paritaire centrale 9 bis dont la cemno- 
pp à est fixée selon les indications du tableau I amnexé au présent 

. arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 

aise est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juin 1956. 

Le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
Chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Pour le secrtlaire d'Etat à la présidence äu conseljl, 
chargé de Ja fonction publique, ct par délégation; 
Le directeur. de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


présidence du eonseil, <hargé de la 


\ 


Composition des commissions aëministentives paritaires centrales 
de l'administration de la radiodiffusion-télévision française. 


REPRÉSENTANTS 
à élire. 
Titulaires, Snppléasts. 


DESIGNATION 


Commission n° ?, 

(Corps supérieur administratif.) 

4er groupe. — Administrateur civil de classe, 


2° groupe. — Administrateur civil de 


1 

agent supérieur hors 4 1 
2 

1 1 


3 groupe. — Administrateur civil de 2e classe, À 
agent supérieur da {re elasse.....,...,..,... 


4e groupe. — Agent supérieur de 2e classe... 
groupe. — Agent supérieur de 8° classe... | 


Commission n° 7. 
{Cadre principal technique.) 
ler groupe. — Chef de centre de classe ne 


2 groupe. — Chef de centre ‘hors 
P.R k 


3° groupe. — Chef de section nc: 1 


4e Chef de section : 


groupe. — Inspeckeur.…..... 
6e groupe. — Inspecteur adjoint... 


H 


Commission n°8. 

(Corps des contrôleurs.) 
4er groupe. — Classe execptionnelle. 
2e' groupe. — Classe principale... 
2° groupe. — Classe 

- 


t to 
COR 


Commission n° 9. 


(Cadre de maitrise, eondaeleur auto, 
spécialiste” télévision.) 


1er groupe. — Conducteur de travaux spécia- 
liste télévision de: {re catégorie....,....,..... 1 1 
2 gro upe. — -Gontremalte 
spécialiste télévision de 2 eatégorie....,... 4 
groupe. — Chef maitre ouvrier 
spécialiste téKvision de ‘3 catégorie........ 
4e groupe. — Ouvrier de tre cat , Spéeia- 
liste télévision de 4° catégorie, conducteur 
aulo de re 2 _2 
groupe. — Ouvrier de catégorie, “spécia- | 
liste télévision de .5° catégorie, conducteur 
ge ‘2: catégorie. se 


. — Ouvrier de spécia- ! 


groupe. — catégorie, 
liste télévision de 6e catégorie........ 
7e groupe. — Ouvrier de 4e catégorie. ......... ! 


to 


DÉSIGNATION à ire. 
Titulaires. | Suppléants. 
Commission ne 9 bis, 
{Cerps techniques d'exécution.) 
#r groupe. — Contremaîtres (cadre radio). + 2 2 
2 groupe. — Agent technique... 2 2 


| 
| 
| 
| | 
| | D 
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MENISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-549 du 5 juin 1956 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 54-1335 du 
31 décembre 1954 portant création d'une caisse de retraite 
pour les officiers publics et ministériols d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le: rapport du garde des seeaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires sociaies, du ministre des affaires éco- 
nomiqnes et financières, du min:stre résidant en. Algérie, du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, du secrétmire d'Etat. 
au travail et à sécurité sociale et secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires aigériennes. 

Vu la loi n° 54-153 du 34 décembre 195% portant création: 
d’une caisse de retraite pour les officiers publies et ministériels 
d'Algérie, notamment son article 4, aux termes duquel «. un 
règiement d'administration publique fixera pour chaque: profes 
sien et, le cas éthéant, pour l’ensemble d'entre elles, le statut 
juridique, les ressources de la caisse, leur mode de recouvre- 
ment, les bénéficiaires des pensions directes ou de réversion, 
ia date d'entrée en vigueur. les sanctions civiles des infractions 
à leurs: dispositions et, en général, les modalités d'application 
de la présente »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


FT. — Dispositions générales. 


Art, 17. — L'organisation des. retraites des. officiers publics 
et ministériels d'Algérie comprend une caisse dotée de la per- 
sonnalité juridique ct qui comporte des sections profession- 
nel!les dotées de l'autonomie financière. 


Art. 2 — Il est institué trois sections professionnelles : 


La section professionnelle des notaires ; 
2° La seclion professionnelle des avoués ; 
3e La section professionnelle des huissiers de justice. 


I! pourra üitérieurement être institué, par règlement drxdmi- 
nistration publique, des seelions professionnelles pour les 
autres catégories d'officiers publies et ministériels. 

Plusieurs. catégories peuvent, le cas échéant, ètre groupées 
en une même section. 


Art. 3. — Lorsqu'une section professionnelle a été instituée, 
les membres. de là profession intéressée y sont affiliés de droit. 

L'assuré qui exerce simultanément deux professions est obli- 
gatvirement rattaché à la section domt relève: l'activité exercée 
en vertu de sa première nomination. ‘ 


Art, 4. — La caisse des officiers publies et ministériels d'Al 
gérie est administrée par un conseil composé de représentants 
de chaque section professionnelle, à raison de deux représen- 
tants si l’eflectif des membres de cette section atteint ow 
dépasse cinquante adhérents et d’un représentant s’il est infe- 
rieur à cinquante adhérents. 

Ces représentants sont élus pour quatre ans par le comité 
de gestion de chaque section parmi scs membres. 

Er cas d’empêchement définitif, chaqne membre du conseil 
d'administration est remplacé, jusqu'à l'expiration de la durée 
de son mandat, par un suppléant désigné dans les mêmes 
conditions. 


Art. 5. — Le camité de gestion de chaque section: profession: 
nelle-est-composée de cinq membres, dont au moins un rétraité, 
désignés respectivement par le conseil régional des notaires et 
chaque chambre régionale parmi leurs membres, à l'exception 
des retraités qui sont choisis parmi les offleiers publies et 
ministériels honeraires, 


Art. 6. — En vue d'assurer la couverture des dépenses mises 
à sa. charge et de ses frais d'administration, la caisse constitue 
un fonds de réserve. La participation de chacune des sections 
professionnelles à l'alimentation de ce fonds est fixée par les 
slatuts de la -caisse. 6 


. Art, 7. — Le fonds: de réserve de la caisse garantit vis-à-vis 

de leurs affiliés la solvabilité des- sections professionnelles. 

Toute section professionnelle au bénéfice de laquelle est inter- 
venu le fonds de réserve au cours d'un exercice déterminé est 
tenue de couvrir, l'année suivante, le montant des dépenses 
de l’exercice courant et le déficit de l’année précédente par une 
cotisation majorée, en tenant compte de ce déficit. 

Pans ce cas, urr arrêté du ministre des affaires sociales et 
du ministre des affaires économiques et financières peut relever 
d'office le taux des cotisations, 


Art. 8, — La caisse est régie par l'ordonnance n° 45-2456 du 
19 octobre 1945 ges statut. de la mutualité, sous réserve 
des dispositions du présent décret. 


Art. 9. — La casse est | ge sous le contrôle finaneier du 
ministre des affaires sociales et du ministre des affaires éco- 
romiques et financitres. 

Un arrêlé conjoint de ces ministres et du ministre de l'inté- 
rieur fixe les conditions dans lesquelles s'exerce ce contrèle. 


Art. 10. — Les statuts de la caisse, qui peuvent comporter 
des. dispositions spéciales à chacune des sections professiun- 
nelles, sont approuvés. par arrêté concerté du garde des sceaux, 


. ministre de la justice, du ministre des affaires sociales, du 


ministre des affaires économiques et financières, du ministre 
résidant en Algérie et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé 
des affaires algériennes. 


Art. 11. — Sous réserve des dispositions du présent décret, 
le taux des cotisations est fixé par les statuts de la caisse. 


Art. 12. — La caisse peut demander aux organismes profes- 


sionnéls de procéder à l'examen de Ia comptabilité des études 


en vue de véritier l'exactitude des déclarations de produits ow 
du nombre d'actes servant au calcul des cotisations. 

Arf. 13. — Les cotisations sont payables annuellement ow tri- 
mestricllement et d'avance à la date fixée par les statuts. En 
cas de silence de- ecux-ci, elles doivent être payées le 31 jamvier 
au plus tard. 

Les cotisations arriérées donnent lieu, sans qu'il soit besoin 
de mise en demeure, à la perception au profit de la caisse d’un 
intérêt de 1 p. 100 par mois ou fraction de mois de retard. 


Art. 14. — Toute cotisation peut être recouvrée sur état 
rendu exéeuwtoire par le premier président de la cour d'appel, 
sur réquisition du procureur général. 


Art. 15. — Pour chaque section professionnelle, les statuts 
de la caisse déterminent, dans. les limites ci-après fixées, notamm- 
ment par l'artiele 16, les conditions d'attribution, le montant et 
les règles de liquidation des pensions de retraite, des pensious 
d'invalidité en cas d'incapacité phvsique dûment constatée et 
des pensions de réversion au profit des veuves non remariées 
et des enfants mineurs. 


Art. 16. — Une: retraite proportionnelle à la durée de ses 
fonctions est accordée à laflilié lorsqu'il cesse d'exercer sæ 
profession : 

aj Soit s'il est âgé de soixante-cinq ans. au moins. et s’il 
a exercé effectivement Ja profession en Algérie pendant au 
moins trente ans ; 

b) Soit si, après quinze ans d'exercice effectif de: la profession 
en Algérie, d se trouve atteint d'une maladie ow d'une: intirmité 
dûment constatée par un médecin expert, le rendant inapte à 
Vexercice de sa profession. 


— Dispositions particulières à chacune: des. sections 
professionnelles des notaires, des avoués et des huissiers de 
justice. 


Art. 17. — Chaque notaire verse à lx caisse (section es 
siomnelle: des notaires) une cotisation pendant toute la durée 
de l'exercice de sx profrssion, 

Cette cotisation est calculée sur la moveune des produits 
demmi-nets de l'étude tels qu'ils sont définis à l’article 12 
(alinéa 3) du décret du 19 décembre #M435 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat. 


Art. 18, — Chaque avoué verse à la caisse (section profes. 
sionnelle des avoués) : 


1° Une cotisation fixe pour chaque affaire civile dans lagwelle 
intervient. un arrêt ow jugement contradictoire ou par défaut 
ou une radiation ; 

2° Les droits de plaidoirie lorsque la perception par les 
avaués plaidant devant les juridictions spéciales à l'Algérie en 
aura été autorisée. 


Art. 19. — La cotisation visée au 1° de l'article 18 ci-dessus 
est exigible dès le premier jugement prononcé dans la cause, 
définitif ou d'avant dire droit, contradictoire ou par défaut, ou 
lors de la radiation de l'affaire: 


Art. 20. — Chaque huissier de justice verse À la caisse (sec- 

tion professionnelle des huissiers de justice) une cotisation fixe 

er a exploit donnant lieu à la perception d'un émolu- 
cn 
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IE. — Dispositions transitoires el diverses. 


Art, 21. -— A titre transitoire et jusqu’à ce qu'il ait pu être 
procédé à l'élection des comilés de gestion des sections profes- 
sionnelles, les fonctions desdils comités seront assurées par le 
bureau du conseil ou de la chambre régionale. Jusqu'à la même 
date, l1 mise en place et le fonctionnement de la caisse seront 
assurés par un comité provisoire composé d’un représentant de 
chaque profession correspondant à une section profess'onnelle, 
nommé par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des affaires sociales, sur proposition du bureau 
des chambres et conseils régionaux. 


Art. 22. — Les officiers publies ct ministériels en activité à 
Ja d'entrée en vigueur du présent décret et qui cesseront 
leurs fonctions avant d’avoir atteint trente années d'ancienneté 
pourront être admis à bénéficier d'une retraite en versant à la 
caisse, au titre de la section professionnelle correspondante, le 
complément des cotisalions qui auraient été dues s'ils avaient 
exercé pendant trente ans, dans les conditions fixées par les 
slaluts. 


Art. 23. — Les statuts de la caisse fixent les conditions dans 
lesquelles les officiers publics et ministérels qui auront cessé 
leurs fonctions lors de l'entrée en vigueur du présent décret 
peuvent bénéficier d’une retraite, les intéressés devant. dans 
tous les cas, satisfaire au moins aux condilions prévues à 
l'article 16 ci-dessus. 


Art. 94. — Les statuts de la caisse fixent les conditions dans 
_Icsquelles les services accomplis dans la métropole par les 
officiers publies et ministériels ayant exercé les mêmes fonc- 
tions successivement en France et en Algérie peuvent, 
nonobstant les dispositions de l’article 16 ci-dessus, être pris en 
compte pour le calcul des périodes de trente ans et de quinze 
ans respectivement prévues pour l'ouverture du droit à une 
pension de retraite ou une pens:on d'invalidité. 


Art. 25. — Les officiers publics et ministériels en fonctions 
ou atteints par la limite d'âge à la date d'entrée en vigueur 
du présent décret qui ont exercé en Algérie antérieurement à 
leur nomination en cette qualité, pendant au moins vingt ans, 


une pro’ession judiciaire non salariée pourront faire entrer en 


compte pour l'ouverture du droit à pension, dans les conditions 
tixées à l’article 16 du présent décret, les années d'exercice de 
cette profession judiciaire. Toutefois, le montant de la pension 
re sera calculé que proporlionnellement à la durée des fonc- 
tions d’officier public et munistériel relcvant de la section pro- 
fessionnelle. 


Art. 26. — Les dispositions relatives aux pensions servieés par 
Ja caisse ne pourront prendre effet avant l'expiration d'un délai 
de six mois. à compter de la date à laquelle les dispositions 
concernant les cotisations correspondantes auront reçu leur 
application effective. 


. Art. 27. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 


ministre des affaires sociales, le ministre des affaires écon)- 
miques et financières, le ministre résidant en Algérie, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, le secrélaire d'Etat au 
travail et À la séeurilé sociale et le secrétaire d'Etat à l'inte- 
rieur, chargé des affaires algériennes, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
‘publié au Journal officiel de Ja République française et inséré 
au Journal of/icicl de l'Algérie. | 
Fait à Paris, le 5 juin 1956. 

GUY MOLLFT 

Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des scenux, ministre de la justice, 

FRANÇOIS MITTER | 


Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des aflaires sociales, 
"ALBERT GAZiER. 


ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. | 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


. du 27 mars 1956, cest rapportée, en remplacement de M. 


Le ministre résidant en Algérie, 


Décret du 5 juin 1956 portant nomination de juses de paix, 
rapportant des nominations et conférant l’hoOnorariat. 


Par décret en dale du 5 juin 1956, pris sur la proposilion du 
Conseil supéreur de la magisiralure : 


Sont nommés juges de paix de: 

Lile (tantons Est et Nord-Est) et Lannoy (Nord) (hors classe), 
sur sa demande, M. Roche, juge de qaix d'Avesnes (canton Nord), 
Maubeuge et Bavai (Nori) (hors ciasse), en remplacement de 
M. Potentier, qui a élé nommé juge de paix d'Amiens (ranlons Sud- 
Ouest et Sud-Esl), Aiïhy-sur-Noye, Boves, Corbie et Villers-Bocage 
(Somme). 

Avesnes (canton Nord), Maubeuge et Bavai (Nord) {hors classe), 
M. Cleve, juge de paix d'Arras (cantons Sud et Nord) et Vilry-en- 
Arlois (Pas-de-Calais), en remplacement de M. Roche. 

Châleauroux, Ardentles, Buzançais et Châtilon-sur-Indre (Indre), 
M. Gaubert, juge de paix en congé de longue durée dent la nomi- 
nation à Villcdieu-les-Poûles, Percy el Gavray (Manche), par 
Delelie 
a a nommé jugé de faix de Vileurbanne (Rhône) (hors 
classe). 

Tourcoing (canton Sud) (Nord), sur sa demande, Mme Navarre, 
juge de paix d’Hazebrouck {canions Sud et Nord), Cassel et Steen- 
Worde (Nord), en rempiacement de M, Herenguel, décédé. 


Est nommé juge de paix de Nimes (ler et 2e canton), Saint- 
Chaptes, Beaucaire, Marguerities, Aramon et Rernoulins (Gard 
(hors classe), M. Germain, juge de paix de Marseille (2 canton 
(Bouches-du-Rhône), en remnlacement de M. Choquin, qui est 
nommé, sur <a demande, juge de paix de Marseile (2 canton) 
(Bouches-du-Rhône). 


Sont rapportées les discositions du décret du 27 mars 1956 par les- 
quelles M. Sevray, juge de paix de Viledieu-les-Poëêles:, Percy et 
Gavray (Manche), non acceplant, a été nommé de juge de paix de 
Meslay, Grez-en-Bouère, Bicerne et Sainte-Suzanne {Mayenne). 


Est nommé juge de paix honoraire: M. Baudson, anc'en juge de 
paix d'Amiens (cantons Su l-Ouest et SuJ-Est), Aï::y-sur-Noye, boves, 
Corbie et Villers-Bocage (Somme). 


. MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 24 mai 1956 conférant l’honorariat à un contréleur civil, ‘ 


. Par décret en date du 21 mai 1956, le titre de con'roleur civil chef 
de région honoraire est conféré à M. Fauquenot (Emie), contrôte 1# 
civil chef de région, 3* échelon, admis à faire vaioir ses droiis à là 
ruiraile le ter mars 1956. 


Délimitation, pour le Maroz et la Tunisie, des zones d'applicat:on du | 
decret n° 56-287 du 26 mars 1956 portant création d’une surp:ime 
familiale en faveur de certains militaires en service en Afrique üu 
Nord. 


Le d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires 
marvcuines et tunisiennes, 

Vu le décret ne 56-287 du 25 mars 195% porlant créalion d’une 
surprime femiliale en faveur de cerlains mhilaires en service €n 
Aîrique du Noïd, 

arrête : 

Art. 4er, — Les zones visées par. l’article 2 du décret précité come 
prennent la tolalité des terriloires marocain et tunisien. A 

Art. 2 — Le présent arrêté sera pubiié au Journal ofjiciel de la 
Répuhlique francaise. 


Fail à Paris, le 4 juin 1956. 
ALAIN 


Administration centrale. 


Par arrêté du 6 juin 1956, M. Le Caruyer de Beauva's (Patrice. 
secrélaire des affaires étrangères de 2 classe, 
4er échelon, en fonclions à l'adsninistralion centrale, est placé, à 
compter du 1er avril 1956, pour une période maximum de cinq ans, 
en position de service délaché auprès. du gouvernement militaire 
français de Berlin (division polilique). 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


pécret du 5 juin 1956 portant changement de nom de la commune 
de Prais-de-Mollo (Pyrénées-Orientales). 


Par décret en date du 5 juin 1956, la commune de Prats-de-Mollo 
«canton de Prats-de-Malio, arrondissement de Céret, département des 
Pyrénées-Orientales) portera désormais le nom de Prats-de-Mtollu- 
la Preste. 


Décret du 5 juin 1955 approuvant les modifications appertées 
aux statuis d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par déeret en date du 5 juin 1936, ont été approuvées les modifi- 
calions apportées à ses staluls par l'association reconnue d'utilité 
ublique dite Œuvre materne:le laïqne du 20 arrondissement, dont 
siège est à Paris, 


Administration centra:e. 


Par arrêté du 6 juin 1956 

M. Heckinger (Joseph), administrateur eivil à Y'administration 
centrale du ministère de l’intérieur, est placé dans la position de 
détachement pour une durée de cinq ans, du fer janvier 191 au 
31 décembre 1955, afin de lui permettre d'exercer les fonclions de 
sous-préfet, 

Le Vétachement de M. Heckinger, administrateur civil, dans les 
fonctions de sous-préfet est renouvelé, à compter du 1° janvier 1956, 
peur une nouvelle période de cinq ans. 


Par arrêté du 6 juin 1956, M. Pauchou (Guy), sous-préfet de 
& classe, est placé dans la posiuon de service détaché à la dispo- 
silion du gouverneur général de l'Algérie, pour exercer les fonc- 
tions de chargé de mission auprès du prélel de Constantine, 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de c:nq anntes 
au maximum, à compter du Et janvier 1956. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 6 juin 1956, il est mis fin, à compter du 21 mai 1955, 
au détachement M. Joilivet (Roger) auprès de l’hôpilal-hospice 
de Saintes. 

M. Jolivet (Roger), chef de division de ter échelon à la préferc- 
ture de la Haute-Vienne, est piacé en position de service détaché 
pour une durée de cinq ans, à compter du fer juin 1955, dans l'em- 
bioi de directeur de l'hôpitai de Niort. 


Par arrêté du G juin 1956, Mme Deliste (Andrée), sténodactylo. 
graphe de 5° échelon (ancienneté du fer avril 1955) à la préfecture 
de l'Oise, est placée en position &e service délaché pour une durée 
d'un an, à compter du 16 février 1956, auprès de l'administration 
centrale du ministère. de l'intérieur, pour exercer les fonclicns de 
slénodactylograpne de 5° échelon. 


Par arrété dn G juin 19%, Mme Lemonnier (Yvonne), employé 
de bureau de 3 échelon (ancienmelé du ter mars 1951) à la préfec- 
ture d'Ille-et-Vilaine, est piacée en position de service détaché pour 
une durée d'un an, à compter du février 1956, auprès de l'admi- 
nistration centrale du ministère de l'intérieur, pour exercer les tonc- 
tions d'employé de bureau. 


Sûreté nationale, 


Par arrêté du 6 juin 1956, le détachement de M. l'inspecteur 
Sassard (Roger), de la pole des Alpes-Maritimes, auprès du haut 
commissaire de la République au Cameraun est renouvelé pour une 
période de trois ans, à compler du 16 avril 1955. 


Par arrêté du 6 juin 1956, M. Dujardin (Albert), titularisé commis 
de læ sûreté nationaie, 2% échelon, par arrêté n° 4:23 du %9 mars 
1955, à compter du 1% jamvier 19514, est placé en position de détache- 
ment auprès des services de ja sûreté nationale (direction départe- 
tucntale des services de du Nord), en qualité d'employé de 
bureau sur contrat, # échelon, pour la période du 1e janvier 19%5L 
31 décembre 1952. 


& à&- — 


- MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONAL®S 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 56-550 du 5 juin 1956 relatif à l'avancement à l’an- 
cienneté des officiers en non-activité par suppression d’em- 
pioi. ou licenciement de corps. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée, 
ensemble l'ardonnance du 16 mars 1838 portant règlement, 
d’après la hiérarehie nriitaire des grades el des fonctions, sur 
la progression de l'avancement et la nomination aux enxpiois 
dans l'armée ; 

Vu Ja lei du 19 mai 1834 sur l'état des officiers ; 

Vu la loi du mars 1929 organisation des différents 
mn < d'officiers de l'armée mer et du corps des équipages 
de la flotte; 

Vu Ja loi du 9 avril 1995 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de i’armée de l'air; 

Vu la loi n° 48-39 du 7 jarwier 1948 et la loi n° 49-109 du 
21 mars 1949 relatives «uw rappel à l'activité et à l'avancement 
des officiers des armées de terre et de Fair en nonæctivité 
pair suppression d'emploi ou licenciement de corps; 

Vu la loi n° 55-761 du 2 juin 1955 relative aux droits et aux 
obligations des officiers de l’armée active en non-activité par 
suppression d'emploi ou l'cenciement de corps, et notamment 
son article 5; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, 19. — A compter du 1*% janvier 1957, les officiers en 
non-activité gar suppression d'emploi ou licenciement de corps 
devront, lorsqu'ils sont para va d'être promus au grade 
supérieur à l'ancienneté, pour bénéficier d'une telle promotion, 
remplir les conditions spéeiales suivantes: 

1* Licutenants et personnels mülitaires de grade correspon- 
dant: avoir accomph dans leur grade soit un an au moins de 
service actif et une période d'exercices, soit deux périodes 
d'exercices ; 

2° Enseignes de vaisseau de 1" classe et personnels mili- 
lüires de grade correspendant : avoir 2aecompli dans leur grade 
soit un an au moins de service actif et deux périodes d'exer- 
cices, soit trois périodes d'exercices ; 

3° Capitaines et personne:s militaires de grade correspon- 
dant: avoir accompli dans leur grade soit un an au moins de 
service actif et une période d'exercices, soit deux périodes 
d'exercices ; 

4 Lieutenants de vaisseau et personnels militaires de grade 
correspondant : avoir accempli duns lenr grade soit un an au 
moins de service actif et deux périodes d'exercices, soit trois 
périodes d'exercices. 

Art. 2. — Pour chaque armée, les conditions d'exfeution et 


la durée des périodes d'exercices, mentionnées à Fartiele #r, 
seront fixées par le ministre. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 5 juin 1956, 
GUY MOLLET, 
Par le président da conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
MAURICE BOTRGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ, 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
HENRY LAFONEST, 
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Décret n° 50-551 du 5 juin 1956 re'alif à l'application aux 
militaires français musulmans d'Algérie ne servant pas sous 
statut militaire français intégral du régime transitoire défini 
par le décret n° 55-1397 du 19 octobre 1255. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire 
d'Etat aux forces armées {lerre) et du secretaire d'Etat à l'in- 
rieur, chargé des affaires algériennes, . 

Vu le décret n° 48-1006 re:atif à l'application de l'article 2 
de la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie en ce qui concerne les forces armées; 

Vu le décret n° 55-1407 du 19 octobre 1955 modifié relatif À 
l'application aux militaires de l’armée de terre originaires des 
territoires d'outre-mer des dispositions législatives et réglemen- 
taires concernaut les cadres de cetie armée, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le régime transitoire défiri par le décret 
n° 55-1407 du 19 octobre 1955 est applicable aux militaires 
français musulmans d'Algérie qui ne servent pas sous statut 
militaire français intégral, notamment en ce qui concerne 
Favancement, l'exercice du droit au commandement et l'ad- 
mission au statut général. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, Je 5 juin 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale à 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées ïlerre,. 


MAX LEJEUNE. 


Décret n° 50-552 du 5 juin 1955 relatif aux droits à pension 
des supplétiis d'Afrique du Nord. 


Le président da conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé 
des aflaires algériennes, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Je code des pensions civiles et militaires de retraite; 


Vu Je code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 


times de guerre; 

Vu les décrets n° 52-1004 du 1* septembre 1952 et n° 55-914 
du 5 juillet 1955 relatifs aux droits à pension des goumiers 
marocains ; 

Vu le décret n° 54-1057 du 26 octobre 1954 fixant le régime 
; np des frais de déplacement et de pensions des goumiers 

e Tunisie, 


 Décriète: 

Art. 4%, — L'article D. 27 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est remplacé par les dispositions 
suivantes : | 
Art, D. 27, — Les services accomplis depuis le 1* janvier 

1956, dans les unités supplétives d'ANqRe du Nord, entrete- 
nues sur le budget de la défense nationale et des forces 
armées, et ci-dessuus énumérées : 

« Forces maghzens d’Algérie, de Tunisie et du Maroc; 

« Goums mixtes marocains, goums tunisiens, 
sont assimilés, en ce qui concerne Jes pensions fondées sur 
la durée des services et les perisions d'invalidité, aux services 
des militaires de carrière et ouvrent droit à peusion aux sup- 
plélifs de ces unités et à leurs ayants cause dans les mêmes 
conditions qu'aux muilitaires autochtones et à leurs ayauls 
cause. 


« 11 en est de même, en ce qui concerne le droit à pension 


fondée sur la durée des services, pour les services a-complis 


avant le 1%*-janvier 19356 dans ces unités ainsi que dans les 
formatiuns des gonms algétiens, des donars et des milices 
sahariennes entretenues sur Je budget de la défense nationale 
et des forces armées ». 


Art. 2. — Les décrets n° 52-1004 du {+ septembre 1952 et 
n° 55-914 du 5 juillet 1955 relati’s aux droits à pension des 
oumiers marocains et l'article 3 du décret n° 54-1057 du 
26 octobre 1954 fixant le régime de sulde, de frais de déplace- 
ment et de pensions des goumiers de Tunisie sont abrogés. 


Art, 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des anciens combaltants et victimes de 
guerre, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d’Elat aux forces armées (terre), chargé des affaires 
algériennes, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du shape décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra eflet à compter du 1% janvier 1956. 

Fait à Paris, le 5 juin 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président da conseil des ministres: 
Le ministre de la défènse nationale 
et des furces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de yuerre, 
TANGU Y-PRIGENT. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (lerre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétære d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Décrets du 6 juin 1956 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. . 


Par décret en date du 6 iuin 1256, rendu sur la proposition du 
ministre de la ééfense nationale et des forces armées, en applica- 
tion de la loi du 2 janvier 1942 (art. {®r) relative à la nomination 
et à la promotion dans la Légion d'honneur des mutiiés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que la proinotion du présent décret est faite en 
conformité des lois, décreis et règlements en vigucur, le muliié de ja 
guerre 1914-1918 dont le non suit, titulaire d’une pension d'invalidité 
de 100 p. 100 à titre définitif, est promu dans l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur (décoralion avec traitement) (loi du 2 janvier 
1992, art. 1‘): 


Guenne 1915-1918 
Services communs. 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du ?6 novembre 1955.) 


Jufnagel (Léon), médecin capilaine honoraire du service de santé 
des armées, d1 recrulement de la Seine, 


Par décret en date du G fuin 1956, rendu sur la proposition du 
ministre d2 la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (terre, en app'ication de la loi du 
2 janvier 1932 (art. {er) relative à la nomination et à la promotion 
dans Ja Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 400, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant 
que Ja nomination du présent décret est faile en conformité des 
inis, décrets et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1914- 
4918 dont le nom suit, tituiaire d’une pension d'invalidité de 100 
our 100 à titre définitif, est nommé dans l’ordre national de la 
sd d'honneur (décoration avec traitement) (loi du 2 janvier 1922, 
art. fer): 


GUERRE 1911-1918 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 26 novembre 1955.) 


Le Gorree (Yves-Marie), ancien soldat an 102° régiment d'infanterie, 
ciasse 19,8, mie 480 au recrutement de Guingamp. 


re, 
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Par décret en date du 6 juin 1956, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
daire d’Elat aux forces armées (terre), en appiication de la loi du 
23 mars 1928 re'alive à la nomination et à la promotion dans la 
Légion d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 100 (théâtres d'opé- 
‘rations extérieurs), vu la déciaralion du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que les nominations du présent décret 
‘sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de guerre des théâtres d'opérations extérieurs dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à 
titre définitif, sont nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations avec traitement) (loi du 23 mars 1928): 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 4 avril 1955.) 

Folet (Lucien-Jacques), ancien soldat àu 3 régiment étranger d'in- 
‘ fanterie, classe 1944-1945, 46556 au recrutement de Chartres. 
(Pour prendre rang du 14 mai 1955.) 
er (Igor), ancien soldat à la 13° demi-brigade de la légion étran- 
gère, classe 1915, mie 32416 au recrutement de Troyes. 

(Pour prendre rang du 7 juillet 1955.) 

Bataille (Paul-Jean), ancien adjudant-chef au bataillon de trans- 
missions, classe 1934, mle 1161 au recrulement de Bar-c-Duc. 
(Pour prendre rang du 3 seplembre 1955.) 

Biolchini (Joseph-Marie), ancien adjudant au 5e régiment d'’infan- 
terie coloniale, classe 1932, me 519% au recrutement d’Ajaccio, 
(Pour prendre rang du 10 septembre 1955.) 

Latala Oldrich, ancien soldat au 5° régiment d'infanterie coloniale, 

classe 1952, mle 2311 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 24 septembre 1955.) 


Pavese (Fermo-Guiseppe), ancien scrgent-chef au 1er régiment élran- 
er - À pente ciasse 1911, mile 208 L. M. au recrutement de 
arseille. 


(Pour prendre rang du 22 novembre 1955.) 


Vrac (Ilenri-Ernest-Auguste-Eugène), ancien caporal au 8e balaillon 
arachutisle de choc, classe 1950, %0-9168 au recrutement de 
ennes, 


(Pour prendre rang du 25 novembre 1955.) 


Vegny (Pierre-Joseph}, ancien caporal au 2%%+ régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1915, mie 45-v9-1374 au recrutement de Vale2- 
ciennes. 


{Pour prendre rang du 26 janvier 1956.) 


Sanchez (Jean), ancien brigadier-chef au 2? régiment d'artillerie 
du Maroc, classe 1911, mle 11151 au recrutement de 
oulouse, 


Par décret en date du G juin 1956, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
{aire d'Etat aux forces armécs ‘(lerre), en application de Ja loi du 
23 mars 1928 relative à la nominalion dans la Légion d'honneur des 
mulilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant quie la nomination du présent 


décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 


vigueur, le mulilé de guerre dent le nom-suit, titulaire d'une pension 
d'invalidité de 3100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur (décoration avec traitement) (:oi 
du 23 mars 1928): 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


F'eric (Frantz), ancien brigadier au f* régiment étranger de cava- 
es À classe 1950, mie LM/105/792%8 au recrutement de Mar- 
seille, 


* 
Déoreis portant concessions de la médaille militaire. 
(Indochine, titre posthume.) 


- Rectificatif an Journal officiel du 31 août 1950: au lieu de: 
« Singh (Michel), caporal au 1° bataillon étranger de parachutistes », 


Aire: « Barot (Michel-Georges-Philippe-Marie), alias Singh (Michel), 


Caporal au 1e bataillon étranger de parachulisles », 


Reclificatif au Journal officiel du 22 octobre 1951: au lieu de: 
« Berkane Mohamed, 1re classe, 7e R. T. A,, % batailion, mle 12262 », 
lire: « Perkane Ahmed, 1re classe, 7% KR, T. A. 3° bataillon, 
mile 262 », 


Régies d'avartes. 


Par arrêté du 28 mai 1956, l'arlicle 9 de l'arrêté du 27 mai 1952 
régularisant la créal.on de la régie d'avances instiluée auprès du 
bureaa d’escale no 919 à Istres, modifié par les arrêtés des 3 sep- 
tembre 1952, 15 seplembre 1254 el 4 avril 1955, est à nouveau 
modifié comme suil: 

« Le montant maximum des avances suscéplibies d'èlre çonsentics 
au régisseur est fixé à 5.650.000 F, dont: 

« 2.900.000 F pour les dépenées de personne! ; 

« 150.000 F pour les dépenses de matériel », 

(Le reste sans changernent ) 


Par arrêté du 31 mai 1956, l’article 2 de l'arrêté du 1% mai 1953 
régularisant la création de la régie d'avances insttuée auprès du 
magasin régional d’habillement n° 743 à Sa'nt-Médard-en-Jales 
(Gironde), modifié par les urrèlés des 13 août 19:32, 46 février 
ct 24 mars 19%5, esl à nouveau modifié comme suit: 

« Le montant max'mum des avances susceptibles d'être consentics 
au régisseur est fixé à 1.200.000 F, dont; 

« 1.200.000 F: dépenses de personne!; 

« 100.000 dépenses de matériel 

(Le reste sans changement.) 


Délégations de signaturcs. 


Le ministre de la dé‘ense nalionale et des forces armées ct lo 
sccrélaire d'Etat aux forces armées. (terre) 


Arrètent: 


Art, — La délfgation de la signalure du ministre de 
défense nationale et des forces armées, attribuée par l'article 5 
de l'arrêté du février à M, le controleur de &lasse de 
l'administration de l'armée Leduc, est conférée à M, le contrô!:cur 
de 11e classe de l’administralion de j’arméc Simonnet. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1956. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


Le ministre de la dé'ense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Elat aux forces armées (terre) 


Arrêtent: 


Art, fer, — La délégation de la signature du secrétaire d'Elat aux 
forces armées (lurre), altribuée par Farlicie 8 de l'arrèlé au 
21 février 1956 à M. le contrôleur de fre classe de l'adm nistralion 
de l'armée Leduc, est conférée à M. le contrülcur de re classe de 
l’administralion de l’armée Simonnet. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1956. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le ministre de la dé’ense nalionale et des forces armées et le 
secrétaire d’Elat aux forces armées (lerre), 


Vu l'arrêté dun 21 février 1956 por'ant délégation de la signature 
du secrétaire d'Elat aux forces armées (lerre), 


Arrélent: 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 21 février 1956, portant délé- 
gation de la signature du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre), est abrogé et remplacé par le suivant: 

« M. le général de corps d'armée Piatle, chef d'état-major de 
l'armée, a délégation permanente de s'gnature pour toules les 
aflaires d'ordre purement pnililaire », 
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Art. 2, — L'article 5 (alinéa 4e) de l'arrêté du 21 février 1956, 
portant délégalion de la signature du sécrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre), est abrogé et remplacé -par le suivant: 

« 4° Dans les limites fixées par l’article 3, pour les déeis'ons et 
c'reulaires reialives à la réglementation générale et à la eoordina- 


tion de raduministration des personnels civils extérieurs, aïnsi que: 


our les décisions individuelles rentrant dans les attributions de la 
recton des personnels eivils ». 


Art. 3, — Le présent arrété sera publié au Jaurnal officiel de la 
République française. 
Fail à Paris, le 29 mai 1955. 


Le ministre de ta défense nationale et des lorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forees armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Administration centrale des forces armées (air). 


Par arrélé du 6 juin 1956, Mme Devos (Paule), homme d'équipe 
au 7 échelon de l'admimistretion centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air), est détachée auprès des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) pour une durée maxi- 
um de cinq ans, à compter du ter avril 19%, dans les conditions 
fixées par les articles 97 à 112 de Ja loi du 19 octobre 1916, pour 
pet a les fonctions d'agent de service au 7e échelon des services 
extérieurs. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Montant du coupon payahie le 16 août 1956 aux porteurs 
de bons d’électricite. 


_ Le ministre des affaires économiques et finaneières et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu l'arrêté du 4 août 1953 auterisant l’Electricité de France à 


émettre en coupures de 10.000 F wne nouvehHe tranche de bons à 
cinq ans dénormmés « Bons d'électricité », 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Le montant du coupon d'intérêt payable le 16 août 4956 


À de bons émis en apptieation de l'arrêté susvisé est fixé 


Art, > — Le présent arrété sera publié au Journai officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 juin 1956. 
et par délégation: | 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCH WETSZER. 


Pour le ministre des affaires économiques et financières 


Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 


et par délégation: 
Le directeur due cahinet, 
PAUL GROS, 


Par arrêté en date du 6 juin 1956, les -agents de l'enregistrement 
et des domaines dont les nems-sæivent, en- service détaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer pour servir en Afrique acciden- 
tale française, ont été maintenus dans cette position pour les périodes 
ci-dessous indiquées : | 

Poux une période maximum de, cinq ans. 

M. Castanet (Roland-Edouard), inspecteur de ?° classe, juin 1955. 

M. Pugin (Raymond-Paul-Georges), inspecteur hors classe, 1er août 
1935. 


M. Pelletier (Jean), contrôleur de 4 échelon, 4 novembre 1955. 


Pour ja période du 2 octobre 1954 au 34 mars 4953 
(régularisation). 
. M. Dupuy (Louis-Exnest), inspecteur central de tre catégorie. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-553 du 5 juin 1956 portant règlement d’'admt- 
nistration publique relatif au recrutement des adjoinis teeh- 
niques des ponts et chaussées. 


_ Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
pes de la fonetion publique, et du secrétaire d'Etat au 

udget. 

Vu le décret du 16 juin 1923, modifié par le décret du 
14 novembre 1934, fixant les attributions, les conditions de 
recrutement et d'avancement des adjoints techniques des ponts 
et chaussées, et notamment ses articles 3 et 4; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le déeret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions statu- 
pu communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 

Vu le déeret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement 
d'administration pue relatif aux dispositions statutaires 
communes aux différents corps d’adjoints techniques de l'Etat, 
notamment son article 4; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. f+7. — Les adjoints techniques des ponts et chaussées 
sont recrutés par voie de cancours et, dans la limite prévue à 
l'article 4, par voie d'examen professionnel. 

Le concours et l'examen ont lieu chaque année à l’époque 
fixée par le ministre compétent, qui arrêle le nombre total des 
postes d’adjoints techniques à pourvoir. 

Les programmes du concours et de l'examen sont fixés 
arrêté ministériel pris après avis du ministre chargé de la 
fonction publique. 

Des arrêtés ministériels déterminent le règlement du concours 


et de l’examen. 


Art. 2. — Le concours est ouvert: 

1° Pour les huit dixièmes du nombre total des postes à 
pourvoir, à toutes personnes de l’un ou l’autre sexe âgées 
de dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus au 
1" janvier de l'année du concours ; .! 

2° Pour le dixième du nombre total des postes à pourvoir, 


aux conducteurs de chantiers, conducteurs des voies navigables 


et des ports inaritimes et mécaniciens électriciens des vaies 
navigables et des ports maritimes de commerce, âgés de trente- 
cinq- ans au plus au {* janvier de l’année du concours et 

ui ont accompli à celte date trois années de services eflectifs 
Lis lesdits emplois. 

Les limites d’âge vues au ent article sant reportées, 
le cas échéant, pour Venir services militaires et des 
charges de famille. | 


Art, 3. — Le concours comporte le même programme et 
les mêmes épreuves pour les deux catégories de candidats, 
donne lieu à l'établissement de deux listes d'admission 

istinetes. 

Lorsque le nombre des candidats visés à l’article 2 (1°) qui 
figurent sur la liste d'ädmission arrêtée par le jury est inférieur 
au nombre des places offertes à eette catégorie, le nombre des 
places offertes à l’autre catégorie peut être a enté à due 
concurrence, sans toutefois pouvoir excéder les deux dixièmes 
du nombre total de postes visé à l’article 1* (alinéa 2). 

ue le nombre des candidats visés à l’article 2 (2°) ou 
des candidats à l'examen professionnel qui figurent sur les 
listes d'admission est inférieur au nombre des places respec- 
tivement mises au concours dans la deuxième catégorie ou à 
pourvoir par examen, le nombre des places offertes aux candi- 
dats de la première catégorie peut être augmenté à due concur- 
rence. | 

Seuls peuvent bénéficier des dispositions des deux alinéas 
pm les eandidats figurant sur une liste complémentaire 
tablie par le jury de concours. 

Art. 4. — L'examen professionnel est ouvert, pour le dixième 
du nombre total des postes à pourvoir, aux commis des ponts 
et chaussées comptant au moins, depuis leur nomination dans 
ce grade, huit années de services eflectifs dans leur administra- 


tion d’origine ou en service détaché selon les modalités prévues 


à l'article 4, 2° alinéa, du déeret n° 51-239 du 28 février 1954. 
Aucun candidat ne peut se présenter plus de trois fois à 
cet examen, 


1T 


E 
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Art. 5. — Les adjoints techniques issus du concours sont 
nommés en qualité de stagiaires par arrêté, La durée du stage 
révu à l’article 6 du décret du 28 février 1951 est d'un an. 
l'issue de ce stage, et sous réserve des dispositions de 
l'article 2, alinéa 2, du décret n° 49-1239 du 13 septembre 1919, 
Ja « sotrisie des intéressés est prononcée par arrêté minis- 
tériel. 

Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l’article 2 
ci-dessus et F gr les trois premiers concours qui suivront la 
publication du présent décret, la limite d'âge des candidats 
visés à l’article 2 (1°) est fixée aux limites supérieures prévues 
au premier alinéa de l’article 4 du décret n° 51-239 du 28 février 
1951. 

Les conducteurs de chantiers, les conducteurs des voies navi- 
gables et des ports maritimes, les mécaniciens électriciens des 
voies navigables et des ports maritimes de commerce pourront 
se présenter sans condition ir aux trois premiers concours 
pour l'admission au grade d’adjoint technique des ponts et 
chaussées qui suivront la publication du présent décret. 

Les commis des ponts et chaussées pourront se présenter 
sans condition d'âge aux trois premiers examens professionnels 
pour l'admission au grade d’adjoint technique des ponts et 
chaussées qui suivront la publication du présent décret. 


Art. 7. — A titre exceptionnel et pour les trois premiers 
concours et examens professionnels qui suivront la publication 
du présent décret, les adjoints techniques des ponts et chaus- 
sées provenant du corps des commis des ponts et chaussées, 
du corps des conducteurs de chantiers, des conducteurs des 
voies navigables et des ports maritimes ou de celui des méca- 
niciens électriciens des voies navigables et des ports maritimes 
de commerce seront nommés à un échelon indiciaire leur assu- 
rant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
sans que cette dérogation puisse être assortie du 5 , total 
ou partiel, de l'ancienneté détenue dans l'échelon du grade 
an‘érieur, 

Art. 8. — Les dispositions du décret validé du 26 décembre 
1940 fixant les modalités du rattachement des services de la 
voirie départementale et vicinale à l’administration des ponts 
et chaussées sont abrogées en ce qui concerne la création 
d'un cadre latéral des adjoints techniques. 

Ces adjoints techniques seront rangés dans le cadre perma- 
nent avec l'échelon et l'ancienneté dans l'échelon acquis dans 
le cadre latéral. 


Art. 9. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 


. tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 


de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


: pen décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


lique française. 
Fait à Paris, le 5 juin 1956. : 
| GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Etat à lg présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 


Par arrêté du 14 mai 1956, le montant mensuel de l'avance consen- 
tie à M. Taïllard, ingénieur des travaux publics &@e l'Etat, régisseur 
ru la subdivision de Lile (canal de la Deûle), est tixé à 


- secrélaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risine, 


Vu le décret n° 51-195 du 5 février 1951 relalif aux régies d’avances 
et aux régies de recelles instiluées pour le payement des dépenses ou 
la perceplion des recelles imputables au budget de l'Etat, aux bud- 
gels annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux ou 
aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 


53-1271 du décembré 1953; 


Vu l'arrêté-du 12 septembre 19:2 fixant les taux de l'indemnité de 
rasponsabililé susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des budgets 


annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents; 

Vu l’arrêlé du 23 mars 1%6 portant création d'une régie d’avanceg 
auprès du service spécial des bases aériennes des Bouches-du-Rhône, 


Arrète: 

Art. 4er, — L'artic'e {er de l'arrêté du 24 mars 1956 susvisé est 
compiélé comme suit: 

Après: « est inslituée auprès du service spécial des bases aérien- 
nes des Bouches-du-Rhône à Aix-en-Provence », ajouler: « pour 
le règlement des dépenses énumérées ci-dessus, eflectuées pour 
comple de ce service et de l'aéroport principal de Marseille-Mari- 
gnane », 

Art, 2. — Le présent arrêlé sera pub:ié au Journal ofliciel de la 
République- française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1956. 

l'our le secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 


Conditions d'emballage du chlorure de zinc liquide 
(matières dangereuses 1956, n° 5). 


_Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit ki n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutenlion des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlensent pour 
le transport des matières dangereuses et infecles par chemins de 
fer, par voies de lerre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des malières dangereuses instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête: 


Article unique. — Le texle du règlement du 15 avril 124 pour le 
transport des malières dangereuses el infectes est complété de la 
façon suivante: 

Arlicle 725, paragraphe 2, ajouter le « chlorure de zinc liquide 
appartenant au gr. 41112 » à la liste des liquides devant avoir une 
marge de remplissage de 7 p. 100. 

Article 710, ajouter: « chlorure de zinc liquide du gr. 41112 » à :a 
suite du gr. 41409, substances arsenicales liquides, au titre el aux 
paragraphes 1 et 2 de cet article. 

Fait à Paris, le 25 mai 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics aux transports 
et au tourisme et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMEXC, 

NoTa. — Le règlement du 15 avril 1945 n'a pas été inséré au 
Journal ojjiciel. Ce texte, ainsi que les rectificalifs le metlant à jour 
aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en venle dans les 
magasins de Fimprimerie nalionale: 27, rue de la Convention, 
Paris (15°) ; 19, rue Scribe, Paris (9): 143, rue du Four, Paris (6°). 
Comple courant postal: Service d'édilion et de vente des publica- 


‘ ions officielles, 39, rue de la Convention, Paris (1%), no 90%0-06 Paris, 


Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectiti- 
catif n° 11 


Déclaration d'utilité publique des travaux de dégagement de l'angle 
Nord-Est du carréfour de la route nationale n° 788 et du chemin 
départemental n° 32, au lieudit la Croix Rouge, sur le territoire 
de la commune du Foigoet (Finistère). 


Par arrêté du 26 mai 1956, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de dégasement de l'angle Nord-Est du carrefour de la route 
nationale n° 788 et du chemin départemental ne 32, au lieudit 
la Croix Rouge, sur le terriloire de la cemmune du Folgoet, confor- 
mément aux dispositions du plan annexé au présent arrêté. 

des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont ii s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partie 


de la publication du présent arrêté 


Modification de l'arrêté du 17 juillet 1954 
relatif aux transports en commun de personnes, 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret du 10 juiliet 1954 porlant règlement général sur la 
police de la circulation routière (code de la route), et notamment 
les articles 105, 118 et 124 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 19%4 relatif aux transports en commun 
de personnes, modifié par arrêté du 4 mai 1956, et notamment l'ar- 
ticle 50 de ce lexte, 
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Arrète : | 
Article unique. — L'article 50 de l'arrêté susvisé dx 17 juillet 1951, 
modifié par l'arrêté du # mai 1956, est abrogé el remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art, 50. — Visites techniques. — Tout entrepreneur assurant un 
transport pablie en commun. de personnes est. tenu, à sa diligen:e, 
de présenter, au moins tous les six mois, chacun des véhicules 
employés audit transport à une visite technique effectuée en exécu- 
tion de l’article. #18 du: code de la route et. dont. mention est portie 
sur la carte violette prévue. à l'article 49 ci-dessus. 

« Ces visites périodiques, ainsi que la visite. initiale prévue par 
Varticle précédent, sonk effectuées par des experts désignés par le 
préfet, sous réserve de l'approbation du ministre des traxaux publics, 
des transports et du tourisme; elles out pour objet essentiel la 
vérificalion du ben élat dy véhicule. 

« Des contre-visites peuvent être ardonnées, en tant que néces- 
saires, par le préfet au par le chef d'arrondisskment minéralogique. 

« Chaque véhicule dait être présenté à la diligence de l’entre- 
preneur, avec son caruet d'entretien, aux jour, heure et licu fixes 
par l'expert, dans la mesure du possible en accord avec l’entrepre- 
neur, en tenant comple des exigences du service public assuré par 
ceiui-ci. 

« Au cours de ces visites, le véhicule doit être soumis notamment 
à des essais de freins sur route, au cours desquels sont notés, 
pour chacun des deux freins, les parcours d'arrêt à vide à le vitesse 
maximum autorisée ou les décélérations correspondantes. 

« Les résultats de la visite, et notamment ceux des essais de frei- 
nage, les observations, invitations et mises en demeure auxquelles 
Ja visile à denné lieu sant inscrits, séanve tenante, sur le carnet 
d'eutretien, datés et signés par l'agent qui aura procédé à la visiie. 

« Les frais de visite. sont à la, charge de l'entrepreneur ». 


Fait à Paris, le maï 165%. 


Modification de l'arrêté du 15 novembre 1954 relatif aux visites 
techniques de certains. véhicules de transport de marchandises. 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transperts et au 


tourisme, 


Vu le décret du 10 juillet 1954 portant règlement général sur 
ta. police de la circulation: routière (code de la rouie), et notamment 
les articles 118 à 122 dudit décret; 


Vu l'arrêté du 15 novembre 1954 relatif aux visites techniques d 


certaines catégories de véhicules de transport de marchandises ; 
Sur la proposition da directeur des routes et de la cireulation 
roulière, 


Arrête : 

Article: unique. — L'article 2 de l'arrêté du #5 novembre 1954 
susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions. suivanies : 

« Art. 2. — Les visites sont effectuées par des experts indépen- 


dants désignés par le. préfet, sous réserve de l'approbation du 


ministre, des travaux publics, des transports et du tourisme. Elles 
ont lieu à la diligence du propriétaire du véhieule, aux jour, heure 
et lieu fixés par l'expert, si possible en accord avec le propriétaire ». 


Fait à Paris, le 31 mai 1956 AUGUSTE PINTON. 


Transport des matières radioactives 
(matières dangereuses 1966, n° 3). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 mai 1956: 

Page 1227, 2 cakonne, article tr, au licu. de: « clause relative... », 
Mise: « classe relative, n.. 

Page 41229, 1e eolonne, artiele 797 ter, Consignes spéciales, au 
lieu de: « … compte tenu des aménagements. spéciaux établis dans 


les gares... n, lire: « … compte tenw des aménagements spéciaux 


établis dans ces gares. »; 2 colonne, article 2, au paragraphe 5°: 
Preseriplions pour le transport accompagné du radium.… en com- 
mun, au lieu de: « à défaut, au-dessous du titulaire... », 


lire: « … au-dessus du titulaire. ». 


Commission interministérielie du transport des matières dangereuses. 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aùx travaux publics, aux transports 

æt au tourisme en date du 25 mai 1956, M. Bureau, inspecteur de 

la navigation et du travail marilimes au secrétariat d'Etat à la 

marine marchande, est nommé mernbre de: la commission € 

et de la revision des règlements relatifs. aw trans- 


de Fa 

port des matières. dangereuses et infectes et à leur manutention 

À ports waxilimes, en. remplacement de M. Souloumiac, 


. rations 


(aviailon: civile et commerciaie). 


* Par arrété du 28 mai 1956, M. Gruinigens (Marcel), ingénienr 
général de la navigation aérienne, est nommé membre laire 
de la commission consultative centrale des marchés instituée auprès 
du secrétariat géméral à l'aviation eivile- et commerciale, en rem- 
placement de M. . (Marcel), ingénieur général de la nawi- 
gation. aérienne. 


Administration centrale. 


Par arrèlé en dale du 28 mai 4956, les avancements suivants ont 
élé accordés, à compiler des dales ci-après indigmées, aux agents 
du service intérieur de l'administration centrale du-secrétariat d'Etat 
aux lravaux publies, aux transports. el au tourisme, savoir: 

Brigadier che[ promu au grade de chef surveillant. 


M. Baillot, à compter du 1e janvier 1%6. 
Agent de service promu au grade de brigadier. 


M. Bücret, à compter du 16 avril 1956, 
Des nai ont été reclassés comme suit dans leur nouveau 


M. Baillot, chef surveillant, 4 échelon, avec ancienneté du 23 août 
M Bécret,, brigadier, & échelon, avec ancienneté du 16 avril 1956. 


Por arrété en date du 28 mai 1956, les avancements suivants ont 
été. accordés, à compter des dates ci-après indiquées, aux agents 
du service intérieur de l’admrinistration eentrale du secrétariat 
d'Etat aux travaux publics, aux trawsports et au tourisme, savoir: 

Agent de service promu au grade de brigadier, 


M. Mutel, à compter du te octobre 1955, 

Quurier yrofessiannel catégorie promu au grade d'ouvrier chef. 
M. Boursaux, à compter du janmier 1953. 
Les intéressés ont été reclassés comme suit dans leur nouveau 


brigadier, 6° échelon, avec ancienneté du 1+ octe- 
re © 
M. Boursaux, ouvrier chef, 6 échelon, du 4 janvier 1955. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 9 mai 1956, sont annulées les dispositions de 
l'arrêté du 8 août 1955 en ce qui concerme M. Fichet (Pierre), 
administrateur civit de elasse. 


La majoration. d'ancienneté accordée à ce fonctionnaire est fixée 


à 4 mois 26 jours. 

Compte tenu de. cette majoration, M. Fichet (Pierre) est reclassé 
au 2e échelon de la 1re classe à compter du 20 juin 1954 (par utili- 
sation de 1 an 7 mois # jours de services civils, de 4 mois 26 jours 
de majorations pour services militaires et de 1 mois et demi de 
réduction d'ancienneté, majorations de services militaires épuisées). 


Compte tenu des disposittons visées à l'article 4er de l'arrêté dn 
8 août 1955, les administrateurs dent les noms suivent sont reclassés 


_ dans des conditions suivantes : 


Administrateurs de 1 classe. 
M. Baudouin (René), 3% éehelon, x compter du 20 octobre 1952 


(par utilisation de 1 an 9 mois 19 jours et 2 mois 11 jours de 


majorations: pour services: militaires, majorations de, services mili- 
taires_ épuisées). 
M. Lechene. (Albent), 3 échelon, à compter dn 9 décembre 1952 
utilisation de 4 an 11 mais 9 jours de services civils et de 
jours de majorations. pour services militaires, majorations de 


services militaires épuisées). 
M. Couderc (lean), 2° échelon, à compter du 22 septembre 1954 
(par utilisation de 1 an 9 mois 21 jours et 2 mois % jours de majo- 
sérvices militaires, majorations de. services militaires 


| 
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Par arrêté du 17 mai 1956, une bonification d'ancienneté de 9 mois 
& jours est accordée, au titre de la loi no 51-538 du 14 mai 1951, 
à "M. Tlamann (René), ingémeur des ‘travaux météorologiques. 

M. Hamann (René) est reclassé: 

Ingénieur adjoint des travaux météorologiques, 1re classe, à dater 
du 27 novermbre 1952, compte tenu de 9 mois 4 jours de bonificätion, 
bonification épuisée ; 

Ingénieur des travaux météorologiques, 4e classe, à dater du 
12 septembre 1955. 


Par arrêté du 17 "mai 1956, une bonification d'ancienneté est 
accordée, au titre de la loi n° 51-338 du M4 mai 4951, aux fonction- 
À du corps des adjoints tecimiques de ‘la mét#orologic désignés 
ci-après : 

MM. Bonnet (Jean), 40 mois 2 jours. 

Evrard (Jacques), 6 mois 3 jours. 
Gondcaille (André), 4 an 5 mois 45 jours. 

Compte tenu des bonifications d'ancienneté fixées au présent arrété, 
la carrière administrative des adjoints mes de la météorologie 
désignés ci-après est reconstituée comme suit : 

M. Bonnet (Jean) est reclassé : 

Adjoint technique de ia météorologie, 4 échelon, à dater du 
24 octobre 491, compte tenu de 10 mois 25 jours «de bonification, 
bonification épuisée ; 


Adjoint techn ique principal de la météorolagie, 3 échelon, à dater - 


i 
du 24 octobre 4954. 


- Evrard (Jacques) est reclassé aûjoint technique de la météo- 
agie : 

3e échelon, à dater ‘du 17 mai 4951, compte tenu de 1 mois 14 jours 
de bonification, bonification restant à culiliser : 4 49 jours; 

4 échelon, à dater du 25 avril 1953, compte tenu de 4 1nois 19 jours 
de bonification, bonification épuisée. 


M. Gondcaille (André) est reclassé adjoint technique de la météo- 


3 échelon, à dater du 17 mai 1951, compte tenu de 14 jours de 
bonification, bonification restant à ‘utiliser: 1 an 5 mois 1 jour; 

% éohelor:, à dater du 46 -avril 462, cemmpte tenu de 4 an à mois 
4 jour de bonification, bonification épuisée. 


Par arrêlé en date du f7 mai 1956, les personnels électroméca- 
niciens -dont des noms suivent sont intégrés dans de corps méiropo- 


ditain des adjoints techniques de la météorologie, à dater du 7 janvier 


- 495, aux grades et échelons ci-après : 


à > 


Adjoint technique, 3 échelon. 


MM. Pollet (Jacques), ancienneté zeportée au 3 mars 1952, 
Danielle (Ilenri), ancienneté reportée au 8 mars 1952, 
Lacote (André), ancienneté reportée au 9 avril 492. 
Letebvre (Marcel), ancienneté reportée au 30 avril 1952. 
Crimier (Marc), anciemne'é reportée au 22? mai 1992. 
Girard (André), ancienneté reportée au 27 mai 1992. 
Holzinger (Edouard), ancienneté reportée au 13 juin 1952, 
Saussereau (Claude), ancienneté reportée au 19 juin 4952. 
Ondicol-Berry (Pierre), ancienneté reportée au 9 septembre 1952. 
Fonfride (Robert), ancienneté reportée au 14 octôbre 1972, 
Ragneau (Gérard), ancienneté reportée au 28 novembre 1952. 
Augugliaro (Roger), ancienneté reportée au 41 décembre 1958, 
Boucau (Christian), ancienne'é reportée au 45 février 4955. 
Mouton (André), anciemnelé au 5 mai 1955. 
Boulfroy (Henri), anciemneté reportée au 18 juin 1053. 
Arduin (Charles), ancienne‘é reportée au 2 juillet 1953. 
Penege (Louis), ancienneté reportée au 17 août 4953. 
Longevialle (Etienne), ancienneté reportée au {97 janvier 4955. 


Adjoint technique, échelon. 


MM. Berthouin (Norbert), ancienneté reportée au 29 janvier 1952. 
Lagarde (Jean), ancienneté reportée au 16 mars 1953. 
Bourdaric (Jacques), ancienneté reportée au 26 juin 1953. 


Fonts et -chaussées. 


Par arrêté en dale du 28 mai 4956, M. Charrucau (André), ingpec- 
teur général des ponts et chaussées, a élé, pour compter du 7 mars 
1956, nommé membre de la commission chargée d'examirer Îles 
titres «et dossiers des ingénieurs des ponts et chaussées ayarit 
demandé à thénéficier du décret du 24 anût 19% relatif à l'organi- 
Salion de Ja recherche scientifique dans les corps techniques d8 
L'Elat, en remplacement de M. Balicle, admis à la retraile. 


Par arrêté en date du 29 mai 1956, M. Mavard (Marcel), ingénieur 
des travaux publics de 1'Etat de Ar vlasse à ‘Rois, a été chargé à la 
même msidence, en sus de ses ‘fonctions actuelles, pour compler 
du fer avril 4956, de l'intérim de l'arrondissement Nord du service 
des ponts «et chaussées du département de Loir-et-Cher, 


Adjoint technique principal, 6 échelon. 
MM.Potllier {Ilenri), anciennelé reportée au 15 septembre 1952. Par arrêté du juin 4956, M. te 
56, M. Riquais (Raymond), ingénieur en 
bébune'el (Jean), ancienneté reportée au 25 novembre 1955. | chel des ponts et chaussées (2° échelon), précédemment délaché 
Schnebelen (René), anciennelé reportée au 25 novembre 1925. auprès d'Electricilé de France, est p'acé dans la posilion hors cadre, 
à compiler du janvier 1959. 
Adjoint technique principal, 5° échelon. j 
MM. Pourseul (Jean), ancienneté reportée au mars 1952. | 
Chauvet (Pierre), ancienneté reportée au 20 août 1902. Régissours d'avances et de recettes. 
joint technique, 4° échelon. 
Adj À par arrété du 49 mai 1956, Mme ‘Fritschy (Geneviève), agent 
MM. Pelitpa (André), ancienneté reportée au 1er avril 1952, Cantracluel, est nommée régisseur d'avances auprès de l'écote nätio- 
. .Saibron (André), ancienneté reportée au 12 mai 1952. male de lavialion civile, en remplacement de Mlle Amouroux 
(Louis). ancienneté reportée au 12 mai 4952. { (Weanine), démissionnaire, à compiler du 15 mai 1956. 
Digny (Maurice), ancienneté reportée au 48 mai 1952. 4 
(Jean-Glaude), ancienneté reportée au 12? novembre 1952. : 
Cadoret (Michel), ancienneté reportée uu 16 décembre 1952, 4 Pa - Ê 
Par arrêté du mai 19:56, M. 'eury (Roger), agent contractuel, 
Marlin (Joseph), ancienneté reportée au 6 mars 193. À est nommé régisseur d'avances et régisseur de recettes auprès dn 
| Lacroix (Charles), ancienneté reportée au 16 mars 1953. - centre national de Chailes-es-Eaux, en remplacement de M. Moulin 
Aargendre (Henri), anciennelé reportée au 22 mars 1953. “«Roger), démissionnaire. 
Roux ancienneté reporlée au 12 avril 195. 
letellier (Raymond), ancienneté reporiée au 24 mai 1953, u 
1 Domergue (André), ancienneté reporte au 7 juin 1933. 
Billiotte (Jean-Claude), anciennelé reportée au 14 sep'embre Transports. 
Gassiot (Jean), ancienneté au 11 septembre 1953. 
Pierre (Georges), ancienneté reportée au "16 septembre 1953. ( Par arrûté en date du %9 mai 4956, M. Kauffmann (Georges), îins- 
Deron (Edouard), ancienneté reportée au 25 octobre ‘1953. pecteur principal du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
, Bardon (Pierre), ancienneté reportée au 11 novembre 1952. À a été admis, sur sa demande, à ‘faire valoir ses droils à la relraite, 
Audubert (lienri), ancienneté reporlée au 11 novembre 1953. Pour compter du août 1956, par application de l'article L. 4 
Pemonceaux (Robert), ancienneté reportée au #1 novembre +8 du des pensions, 
, 1953. La cessation des foncticns de l'intéressé est fixée à la même date. 
Gevret {Ilenri), ancienneté reportée au 41 novembre 4953. 
L'Hôpitalier (André), ancienneté reportée au 11 novembre 41932. 
Raitiere (André), ancienneté reportée au 11 novembre 4958. à = 
Gauthier (Roberl), ancienneté au 2 novembre À 2 des 
Lebrun (llenri), ancienneté reportée au 23 novembre 1953. chemins de fer algériens, est placé en posilion hors cadre, à compter 
Lemée (Jacques), ancienneté reportée au 18 septembre 1951. du janvier 4956. 


Gälea (Georges), anciennelé reportée au 14 octobre 1954. ; 


pes 
| 
| 
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AGRICULTURE 


Décret n° 56-554 du 5 juin 1956 autorisant la chambre d’agri- 
cuiture de la Côte-d'Or à percevoir une cotisation extraor- 
dinaire en application de l'article 545-1 du code rural. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu les articles 504 et 545-1 du code rural; 

Vu la demande formulée par la chambre départementale 
d'agriculture de la Côte-d'Or dans sa délibération du 1*# février 


; 
Vu l'avis du préfet de la Côte-d'Or; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, —— La chambre d'agriculture de la Côte-d'Or est 
autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1957, une coti- 
sation extraordinaire établie sur la même assiette que les 
décimes prévus à l’article 1607 du code général des impôts, dans 
la limite d'un maximum de 10,2 décimes supplémentaires. 


Art, 2. — Le produit de la perception des 10,2 décimes supplé- 
mentaires prévus à l'article 1° est affecté à l'amortissement de 
l'emprunt contracté par la chambre d'agriculture pour l'acquisi- 
tion de l'immeuble nécessaire à son fonctionnement. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 5 juin 1956. 
GUY MOLLET. 
Parle président du conseil des ministres; 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat au LuGyet, 
JBAN FILIPPI. 


Décret du 5 juin 1956 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d'alimentation en eau potable entrepris par la commune 
de Masseret (Corrèze). 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, du ministre des affaires économiques et financières ei 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du à avril 18%1 relative à l'organisalion communale et 
les textes qui l'ont comp'étée ou modifiée; 

Vu le code rural et le coie de là santé publique; : 

Vu jies décrets des 8 août et 30 oc!obre 1935 sur l’expropriation 
pour cause d'utilité publique ; 


Via le décret du 2 mai 193%, modifié par le décret du % août 


Vu Je décret du 12 novembre 1938 (art. 6); ; 

Vu le projet d'alimentation en eau potable de la commune de 
Masserel (Corrèze), et notamment le plan des lieux; 

Vu Ja déilération du conseil municipal en date du 12 septembre 
adoptant le projet et portant engagement d’indemniser tous 
les propriélaires el usiniers des dommages qu'ils pourront prouver 
leur avoir été causés; 

PA, l'avis du conseil départemental d'hygiène en date du 17 février 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle fl a été procédé conformé- 
ment à l’arrèlé du préfet de la Corrèze en date du 43 juin 1%55, et 
conformément à l'arrêté du préfet de la Haute-Vienne du 15 juin 
1%5, en vue de la déclaration d'utilité publique des travaux; 

Vu l'avis de la commission d'enquête du département de la Haute- 
Vienne en date du 13 juillet 1955; . 

Vu les avis de la commission d'enquête du département de la 
Corrèze en date du 11 juillet 1955: 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef du génie rural du département 
de la Corrèze en date du 7 octobre 19%; 

Vu l'avis du préfet du département de la Haute-Vienne en date 
du 13 juillet 195; : 

Vu l'avis du prélet du dépärtement de la Corrèze en date du 


43 octobre 1955; 


Le conseil d'Etat (section des Lravaux publics) eniendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à entre- 
prendre par la commune de Masseret (Corrèze), tant sur son terri- 
loire que sur celui des cormimunes de la Mongerie (Corrèze) el la 
Porcherie (Haute-Vienne), en vue de la réalisation de son alimen- 
en polaible, teis qu'ils figurent au plan annexé au pré- 
sent décret. 


Art. 2. — La commune de Masseret est autorisée à dériver une 
partie des eaux des sources dites « -Meyjaunial » au moyen de 
caplages à établir Sur le terriloire de la commune de la Porcherie, 

Elle devra laisser toute autre collectivité dûment autorisée par 
arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés par le présent décret 
en vue de la dérivation à son profit de tout ou parlie des eaux 
surabondantes. Cette dernière collectivité prendra à sa charge tous 
les frais d'installation de ses propres ouvrages, sans préjudice de sa 
participation à l'amortissement des ouvrages empruniés ou aux 
dépenses de première installation. 

L'amortissement courra à compler de la date d'utilisation de 
l'ouvrage. 


Art. 3. — Le volume à prélever par la commune de Masseret ne 
pourra excéder deux litres à ia seconde. L'excédent des eaux caplées 
sera reslilué en aval des sources. 


Art. 4. — Les dispositions prévues À que les prescriptions de 
l’article 3 soient régulièrement observées, ainsi que les appareils de 
jaugeage et de contrô'e nécessaires, devront être souris par la 
commune de Masseret à l’agrément des ingén'eurs du génie rural. 
Ces appareils seiont maintenus en bon état de fonclionnemént. 


Art. 5. — Conformément aux engagements pris par le conseil 
municipal dans sa séance du 12 septembre 1951, la commune devra 
indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de 
tous les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été causés par 
la dérivalion des eaux. 


Art, 6. — Il sera établi autour des ouvrages de captage des 
périmètres conformément aux indications du plan par- 
cellaire annexé au dossier, sur les parcelles cadastrées nos 340, 411 P 
413, 429, 427, 428, 431, 435 de Ja section D de la commune de la 
Porcherie, Des bornes serunt piacées aux points principaux des péri- 
mètres ci-dessus délerminés. 

Le bornage aura lieu à la diligence et aux frais de la commune 
de Masseret, par les soins des ingénieurs du service du génie rural 
qui dresseront procès-verbai de l'opération, 


Art, 7. — Le maire de Masseret, agissant au nom de sa com- 
mune, est aulorisé à acquérir soit à l'amiable, suit par voié d’expro- 
priation, ‘en vertu des décrets des 8 août et 30 octobre 1935, les 
terrains nécessaires pour la réalisation du projet {emplacement des 
captages, zone de proteclion, emplacement des conduites, emglace- 
ruent du réservoir et de tous les ouvrages). : 


Art 8. — La présente déclaration d’ulilité publique sera consi- 
dérée comme nulle et non avenue si ies expropriations à effectuer 
pour l'exécution des travaux ne sont pas accomplies dans le- délai 
de trois ans à compter de la publication du présent décret, 


Art. 9. —'Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, le ministre des affaires économiques et financières et Je 
secrélaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, dont mention sera faile 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juin 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 


| GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


ANDRÉ DULIN, 4 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Tarif des frais des adjudications faites par l'administration des eaux 
et forêts en matière de forestiers, de droit de chasse et 
de droit de pêche. 


Le secrélcire d’'Elat à l'agriculture et le secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1946 modifiant l’arrêté du 21 mai 1926, 
réglant les frais d’adjudication en matière de produits forestiers, 
de travaux à exécuter dans les forêts, de droit de chasse et de 
droit de pêche; 

Va les propositions de l'administration des eaux et forêts ten- 
dant à modifier l'arrêté du 13 décembre 4946 et à relever les frais 
dont i} s'agit, 
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Arrêtent : 


Art. der, — Les frais des adjudications faites par l'administration 
des eaux et forêts en matière de produits forestiers, de droit de 
chasse et de droit de pêche seront réglés conformément au tableau 
ci-dessous : 


A. — Publications {bougies et rriées), 
appropriation de la salle, ec. 


4o Pour les adjudications de produits 
principaux (bois liège) vendus en 


Francs. 
Pour les dix premiers  — 


bloc et sur pied, pour les adjudica- artickes (par arli- 

tions de germmmage, pour les adjudica- | cle) ..,........... * 81 

tions du droit de chasse et pour celles | Pour chaque article 

du droit de pêche. 27 
Par journée d'adjudicalion, qu'il y | Minimum ....…. 

ait une ou plusieurs séances et quelle | Maximum ........... 1.620 


que soit la durée de ces séances. 


2° Pour les adjudications de coupes ven- 
dues sur pied par unités de produit, 
pour les adjudications de produits 
accidentels vendus en bloc avant 
façonnage. 


Par 51 
Minimum ........... 
Maximum 5. 


3° Pour les adjudicatjons de produits | Par article..........,  42%5 
façconnés vendus tant dans les salles À Minimum ........... 18 
d'adjudication que sur le parterre des | Maximum ,.,........  D10 


coupes et pour toules les adjudica- 
tions de produits ne rentrant pas dans 
les catégories précédentes. 


& Les frais ne sont dus que pour les articles adjugés. Toutefois, si 


ne ri n'étail adjugé, le minimum des frais serait toujours 
cecordé, 


B. — Erpéditions et ertrañts du procès-verbal d'adjudication, 
expéditions de devis et comes de plans. 


4° Pour les adjudicalions de produits 
principaux (bois liège) vendus en bloc 
et sur pied, peur les adjudications de 
gemunage, pour les adjudications du 
droit de chasse et pour celles du droit 
de ptche, 


Pour les expéditions (impri- 
més série 4, me 26, et 
= série 8, n°s 3 et 4), par 
article ,...:. 
Pour les extraits (imprimés 
série 4, nes 28 et 29, et 
À série 8, no 3 bis), par 
Si les expéditions ne com- 
prennent qu'un article, il 
sera alloué un minimum 


Pour les expéditions et les 
exlraits (imprimé série 4, 
no 64), par article. 1435F. 


Pour les expéditions (im- 
primé série 5, n°5), par 

Pour les extraits (imprimés 
série 4, n°s 28 et 29), par 


Pour les expéditions et 
extraits (imprimé série 4, 
n° 40), pour les quinze 
premiers articles : 

Par article......, 27 F. 
Pour chaque arti- 
cle en plus... 16 F. 

Si les expéditions compren- 
nent moins de quinze 
articles, il sera alloué 40 F 
par expédilion, 

Pour les expéditions sur 
papier blanc, par rôle de 
vingt-cinq lignes à la page 
et de seize syllabes à la 
À 


Observations. — La minute ne devra jamais être complée dans les 
frais d'adjudication. 

Lorsque des produits de natures diverses seront vendus le même 
jour, au même lieu, les frais seront établis séparément pour chaque 
adjudication et sous des titres spéciaux, mais les frais de publication 
(criées, bougies, etc.) ne pourront jamais Gépasser le maximum 
correspondant à la nature des produits qui comportera le maximum 
le plus élevé, 

Les mots imprimés n’entreront pas en comple dans le calcul des 
rôles. 

Il ne sera rien payé pour la délivrance des cahiers des charges, 
des clauses spéciales et autres documents entièrement imprimés. 


20 Pour les adjudications de coupes ven- 
dues sur pied par unilés de produits. 


8° Pour les adjadicalions de produits 
accidentels vendus en bloc avant 
façonnage. 


&e l'our les adjudicaljons de produits 
façonnés, 


5° Pour toutes les adjudications de pro- 
duits ne rentrant pas dans les caté- 
précédentes (carrières, menus 
produits, etc.) 


Art. 2. — L'arrêté du 13 décemtre 1946 susvisé est rapporté. 
Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts el le directeur du 
budget sont ctargés de l'exéculion du présent arrêté, 
Art, 5. — Le présent arrêté entrera en vigueur le 4°r janvier 1956. 
Fait à Paris, le 24 mai 1956. 
Pour le secrélaire d'Etat à l'agriculiure et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BTACONNIER . 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 


Le directeur du budget, 
XOGER GOETZE. 


Affectation provisoire au secrétariat d'Etat à l’agriculture 
d'un terrain domanial situé à Dommartin-:ès-Toul (Meurihe et-Moseile). 


Par arrêté du 28 mai 1956, est affeclée pour une durée maximum 
de neuf ans, à compler du 1er avril 1956, au secrétariat d'Etat à 
l'agriculture ({direclion générale des eaux et forêts), en vue du 
maintien d'une pépinière, une parcelle de terrain d'une superficie 
de 3 hectares 49 ares environ, dépendant du champ de manœu- 
vres « Y » à Dommartin-lès-Toul (Meurihe-et-Moselle), telle au sur- 
plus que cette parcelle est représentée en teinte rouge sur le plan 
annexé audit arrêté. 


Validation d'une élection partielle 
au conseil supérieur de l’ordre national des vétérinaires. 


Par arrôté du 90 mai 1956, l'élection de M. Juniet (Henri), docteur 
vétérinaire à Riom (Puy-de-Bérne), comme membre du conseii supé- 
rieur de l'ordre national des vétérinaires, est validée. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 5 juin 1956 autorisant 11 chambre de commerce d'Aurillao 
à contracter un emprunt. 


. Le présideñt du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 188 sur les chambres de commerce; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53611 du 11 juillet 195; 

Vu le décret du 9 août 1953 reïatif à l’imtervention des chambres 
de commerce en matière de logement ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce d'Aurillac en date 
du 26 mars 1956, 3 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce d'Aurillac est autorisée À 
contracter un emprunt de 9 millions de francs, dont le produit sera 
versé à la Société de construction immobilière du Cantal. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipalion, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, sait avec pub'icité ef 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de Hrance ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement au moyen 
des fonds versés à cet effet à l'assemblée consulaire par la Société 
de construction immobilière du Cantal, 

Art. 2, — La chambre de commerce d'Aurillac devra passer avec 
la société immobilière me conveution qui précisera les modalités 
du contrôle que l'assembite consulaire exefcera par l'intermédiaire 
d'un ou plusieurs représentants qualifiés, sur l’utilisalion des fonds 
dont elle fait apport. 

Le texte de cetie convention sera soumis à l'approbation du minis- 


tre chargé du coramerce, 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat 4 l'industrie et au commerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juin 1950, 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMABIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAUMIGK LEMAIRE, 


Chargé de l'exécution du 


] 
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Décret du 5 juin 1956 autorisant la chambre de commerce de Renncs 
à contracter un emprunt. . F 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
el du secréiaire d'Etat à l'industrie et ou commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 1598 sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi n° 55-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret dun 9 août 1953 relatif à l'intervention des chambres 
de commerce en matière Ge logement; 


Vu les délibérations de la chambre de commerce de Rennes en 
düle des 12 mars 1955 et 1% janvier 1956, 


Décrète : 


Art. er: — La chambre de commerce de Rennes est autorisée à 
contracter un emprunt de 40 millions de francs dont le produit sera 
versé au comité interprofessionnel du logement d'ille-et-Vilaine. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipalion, pourra être 
réalisé el conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès dr la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la cuisse nationale d'assurances sur vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
ar fixées, pour ces emprunts, par Ile ministre chargé des 
inances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'’amorlissemént au moyen 
fonds versés à cet eliet l'assemblée consulaire par le C. L L. 
d'Hle-et-Vilaine. 


Art. 2. — La chambre de commerce de Rennes devra passer avec 
le C. 1. L. une convention qui précisera les modalités du contrôle 
que l'assemblée cansulaire exerçcera, par l'intérmédiaire d'un 
plusieurs représentants qualifiés, sur l'utilisation des fonds dont 
elle fait apport, e 

Le texte de cette convention sera soumis à l'approbation du 
ministre chargé du commerce, 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce eit 
résent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 5 juin 1956. 
GUY 
… Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER.. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie ét &u commerce, 
MAURICE LEMAIPE. 


MOLLET. 


Décret du 5 juin 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Dizier à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des. ministres, | 


Sur le rapport du minist:e des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Pizicr 
er dale du 33 mars 1956; 

Vu j'avis du préfet de :a Haute-Marne en date du f1 mai 1956, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de Saint-Dizier est antorisée 
à contracter un emprunt de 3.500.000 F en vue du financement des 
üavaux d’agrandisséement de l'hôtel consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avee publicité et 
concurrence, soit de gré à gré soit par voie de Souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par endassement, soit directement auprès de la caisse des 
ccpols et-consignations, du Crédit foncier de France ou de Ja caisse 
nalonale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. ’ 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
fous avanlages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
äi taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
e: 20 nai 1955 tel qu'il ressort, an moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 


sera fait face au service d'imtérêt et d’amoriissement dudit 
emprunt au amoyen du produit de l'imposition additionnelie à la 


palerie. 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera public au Journal 
ojliciel de la République française. 


* Fait à Paris, le 5 juin 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au ommerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOI.IET, 


Décret du 5 juin 1956 portant modification du tarif des droits 
et taxes perçus au registre public de la cinématographie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires éconômiques et financières, 
du secrélaire d'Elat au budget el du secrélaire d’Etal à l’industrie 
et au commerce, 

Vu le code de l’industrie cinématographique ; 

Vu le décret n° 43-1897 @a 26 seplembre 1917, mod’ fé mar le décret 


no 48-494 du 19 mars 4948, relatif au montant des droits et taxes 


perçus par le centre national de la cinématographie, 


Déerèle : 


Art. 4er, — L'arlicle 2 du décret ne 47-1897 du 26 seplembre 4947, 
modifié par le décret no 48-494 du 19 mars 1938, est abrogé çt rem-' 
piecé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Tes {arifs des émoliwnents perçus en application de 
du code de l'industrie cinémalographique sont fixés: ainsi 
qu'il suit: 

« 1° Pour toule requête présentée, conformément aux dispositions 
de l’article 32 du code, aux fins de dépot: - 

« a) Du titre d’un film d’un métrage inférieur à 1.200 mètres en 
format 25 mm: 1.000 F; 

« b) Du titre d’un film d'un métrage égal ou suptrieur à 1.200 mè- 
tres: 5.000 F jusqu'à 2.000 mètres êt 2,000 F par métrage supplémén- 
de 1.000 mètres ou fraction de 1.000 mètres; 

a 20 Pour toule requête présentée aux fins de changement du 
titre d’un film déjà déposc: 200 F ou 1.000 F suivant que îe métrage 
üu film dont il s’agit esl ou non inférieur à 1.300 mètres; 

« 3e Pour toute inscription d'actes, conventions ou jugements 
effectués .conformément aux disposilions de l'article 33 du code, 
sur le montant des droits, créances, sommes ou valeurs faisant 
l'uhjet de l'inscription: 

« Jusqu'à 10 millions de francs: 0,15 p. 100; 

« De 10 à 30 millions de francs: 0,10 p. 1&; 

« Au-dessus de 30 millions de francs: 0,05 p. 400. 4 

« Los sommes servant de base au calcul de l’'émolument son 
ariondies au millier de francs inféricur. s 

« Lorsqu'un même contrat renferme plusieurs conventions conclues 
entre personnes ayant Ges intérêts distincls, l’émolument est liquidé 
séparément sur chacun des droits faisant l’objet de l'inscription. 

« 11 ne peut tre perçu, pour chaque inscription, moins de 300 F 
où 1.500 F par film, suivant que le métrage du film dont il s’agit 
est ou non inférieur à 1.300 mètres; 

4e Pour toute inscriplion d'un accord de coproduction, sur Ja 
véleur du film déterminée par son devis présenté lors de ;’xgrément 
definitif ou de l'’autorisalion de production et diminué du concours 


tinancier prévu au chapitre du tiire du code: 


“ Jusqu'à 10 millions de francs: 0,05 p. 100; 
« De 10 à 30 millions de francs: 0,0% p. 100; 

« De 20 à 100 mil'ions de francs: 0,02 p. 100; 

« Au delà de 100 millions de francs: 0,02 p. 100. 


«-En cas d'abandon cu de cession total on partiel d’une participa- 
tion dans la coproduclion, ces mêines laux s'appliquent au monlant 
de la part abandonnée ou cédée. 

« Si le contrat renferme des dispositions mulliples, notamment 
Ges stipulations de prêt ou d’avance-distributeur, un émolument est 
dû, à raison de ces disposilions, dans les conditions fixées au n° 3 
ci-dessus, indépendamment de celui afférent à l'accord de coproduc- 
proprement dit; 

« 5° Pour loule radiation totale ou partielle prévue à l’article 33 (6° 
du code: la moitié des émoluments, proportionnels ou aninima, pré- 
vus au n° 3 ci-dessus; 

__« Go Pour toute demande de renseignements: 

« a) Ponnant lieu à la délivrance d’une copie ou d'un extrait des 
inscriptions ou des actes ou conventions déposés à la conservation : 
50 F par page manuscrite (de 32 lignes de 10,5 cm pour la première 
et 37 lignes de 1> cm pour les pages suivantes). Ou 90 F par page 
daetylographiée (de 43 lignes de 10,5 cm pour la première 2t 
48 lignes de 15 cm pour ies suivantes) ou reproduite par photocopie 
tout autre procédé onalogue, avec minimum de 150 F par 
nseription ; 
Donnant lieu à la délivrance d’un certificat négatif d’inscrip- 
tion: 150 F par certificat; 

« c) Donnant lieu à réponse orale sur réquisitions éeriles non 
suivie de la délivrance d’une copie, d’un extrait où d’un certificat: 
10 F par acle ou convention distinole », 
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Art. 2. — Les taux du prélèvement effectué au profit du centre 
rational de la cinémalographie sur les salaires perçus par le conser- 
vateur du registre public de la cinématographie fixés par le décret 
no 628 du 29 février 1944, modifié par les décrets des 12 novem- 
bre 1948, 23 octobre 1950 et 3 août 1954, seront revisés pour la 
période qq me à l'entrée en application du présent décret. 

Jusqu'à la fixation des nouveaux taux, le prélèvement sera calculé 
seion les dispositions du décret ne 628 du 29 février 194 précité. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juin 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Décret du 5 juin 1956 autorisant l'office national industriel de l'azote 
à prendre une participation financière au capital de la Société 
toulousaine d’études financières et industrielles du Sud-Ouest. 


- Le président du ‘conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat l'indusire et au commrurce, du secrétaire 
d'Etat aux affaires et du secrétaire d’Elal au budget, 

Vu la loi du 11 avril 4924 modifiée comportant approbation et 
faculté de cession d'une convention en vue de la fabrication de 
J'ammoniaque synthétique ; 

Vu le décret du 20 mai modifié déterminant le fonctionne- 
et administralif et financier de l'office national industriel de 
‘azote; 

Vu le décret no 53-07 du 9 août 1953 relatif au contrôle de J'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains orzanismes ayant 
un objet d'ordre économique et social; 

Vu Ja délibération du conseil d'administration de l'office nat:o- 
na! industriel de l’azole en date du 20 décembre 1955, 


Déerète : 


Art. fer, — L'office national indastriel de l'azote est autorisé 4 
sauscrire, à concurrence de 525.000 F, au carilal de la Société tou- 
lousaine d'études financières et industrieiies du Sud-Ouest. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
Je secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrélaire d'Etat 
aux aflaires économiques et le secrétaire d'Elat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 5 juin 1956. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, . | 
Le secrilaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAY MASSON, 


Trans)ort de gaz. 


Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 

Vu la Joi du 8 avril 1956, et notamment son arlicle %: 

Vu‘le décret n° 50-610 du 7 juin 1959 portant règlement d'adminis- 
tration puiblique pour l'application dudit articie 35, et notamment 
son article 19; 

demande présentée par la Sociélé nationale des gaz du Sud- 
uest ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégalion de signalure, 


Arrête : 


Art. der, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construction de canalisations de transport de gaz sur 
le terriloire des communes ci-après désignées des départements: 

Lacq, Audejos, Arthez, Hagetaubin, Saint- 

Caara. 

Des Landes: Castener, Peyre, Poudenx, Morganx, Monségur, Iaget- 
mau, Saint-Colombe, Serresgaslon, Coudures, Sarraziet, Montsoue, 
Monlgaillard, Saint-Maurice, Bretagne, Mazerolles, Bougue, Saint- 
Avit, Lucbardez-et-Bargues, Pouydesseaux, Sarbazan, Roquefort, Arue, 
Lugaut-Retjons, Bourriot-Bergonce, Saint-Médard,  Saint-Pierre-du- 
Mont, Perdon, Campagne, Meïiihan, Tartas, Mont-de Marsan. 

.Be la Gironde: Caplieux, Escaudés, Bernds, Cudos, Sauviac, Bazas, 
Cazats, Coimères, Langon. 


LA 


. Compétence des autorités locales en matière de mutation, transfert 


Art, 2 — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux dévront être efleciuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrûté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le fer juin 1956. 

Pour le secrétaire d'Elat à l'industrie et au comme::€ 
el par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Modification de l'arrêté du 10 février 1550 fixant les caractéristiques 
du supercarburent. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1956 ; page 4948, fre colonne, 
en fin de l’article 1er de l'arrêté fixant les caractéristiques du super: 
carburant, ajouter: « Le supercarburant peut, avec l'agrément du 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce (direction des carbu- 
rants), être additionné de faibles quantités de produits destinés à en 
améliorer la qualité ». 


Commission technique des instruments de mesure. 


Par arrêté du 4 juin 1956, sont nommés, pour trois ans, rappor 
teurs auprès de la commission technique des instruments de mesure : 
MM. Bedon, Dalmasso, Defix, Leroy, Plunian, Schittenhelm, Tramus, 
ingénieurs des instruments de mesure, M. Taunay, inspecteur des 
instruments de mesure. 


Mi 
nes. 


Par arrété du 4 juin 1956, M. Fort (René), ingénieur en chef 
des mines, détaché auprès de Gaz de France, est placé, sur sa 
demande, dans la position hors cadre à compter du 1er mars 1956. 


Par arrêté du 5 juin 1956, le détachement de M. Planchon 
(Gaston), ingénieur des travaux publics de l’Elat, auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour servir en Tunisie, est renouvelé pour 
la période du 1 janvier 1956 au 91 mars 1958, 


Régisseurs d’'avances. 


Par arrêté en date du 29 mai 1956, M. Chancel (Paul), agent 
contracluel faisant fonction d'ingénieur des travaux publics de l'Etat 
(mines), a été nommé régisseur d’avances et dè recelles auprès du 
chef de l'arrondissement minéralogique de la Guyane pour la subdi- 
vision de Cayenne, en remplacement de M. Lebrun (Pierre). 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


et changement d'afiectaiion d’indemnités de dommages de 
guerre. 


ARRÊTÉ pu 11 Mar 1956 


Le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu l'ordonnance n° 45-752 du 21 avril 19:5 relative aux attributions 
du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, et nolamment 
son article 12: 

Vu la loi no 46-2329 du 28 octobre 1916 sur les dommazes de guerre, 
ct notamment son article 18 modifié, complété par le décret n° 55-504 
du 20 mai 1955; 

Vu le décret ne 53-596 du 26 septembre 1953 sur la déconcentration 
administrative et les pouvoirs des préfets, et notamment ses artli- 
cies 2, 3 el 4; 

Vu le décret ne 51-169 du 17 février 1954 relatif à l’application aux 
directeurs des services départementaux du ministère de la recons- 
truction ct du logement du décret n° 593-896 susvisé, 


Arrête : 


Art. er, — Dans le cadre des délégations de pouvoirs qui lui sont 
accordées, la compétence du directeur des services départementaux 
de la reconstruclion et du logement s'étend, en malière de dom- 
tnages de guerre, anx biens sinistrés dans son département ou dans 
les déparlements dépendant du centre de rattachement des dom- 
mages de guerre dont jl est chargé. 
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Art, 2. Per dérogation aux dispositions de article précédent, 
il est expressément donné compétence : 


a) Dans les conditions prévues par l'arrêté de délégation de pour- 
voirs du 13- août #51, soit au préfet, soit au directeur dans la cir- 
couscription desquels ‘se trouve le ‘où 14 reconstitution du bien 
est demandée, pour prendre toute décision relative à un transfert 
d'indemnité de dommages de guerre et, éventuellement, à la muta- 
tion qui l'accompagne, Dans le cas où le transfert est accordé, le 
directeur dans la ciréonscription duquel se trouve Je lieu de trans'ert 
est compétent pour prendre toute décision adrninistrative postérieure 
audit transfert; 

b) Au direcleur dans 14 circonscription duquel se trouve le. domi- 
cie du sinistré, pour prendre toute décision relative aux allocations 
d'a'tente. 

Art, 3. — À l'égard des entreprises qi ont subi des sinistres dans 
p'usieurs départements, le secrétaire d'Elat à la reconstruction et au 


logement désignera le directeur quaiifié pour prendre toutes déei- 


sions les concernant. 

Art. 4. — La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 4er 

: l'arrêté de délégalion de pouvoirs du #5 août 1951 est abrogée. 

Art. 5 — La limite de 30 millions de francs prévue à l’article 4er, 
paragraphe 1°, et à l'article 2. premier- alinéa, de l'arrêté de 
délégation dé pouvoirs du 13 août 1951 est remplacée par celle de 
2 millions de [rames (valeur 1999). 

Art. 6. — Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui, sera publié au Journal officiel 
de la République frangaise. 

Fait à Paris, le 11 mai 1956. 


JUIN 1956 


BERNARD CIIOCIIOY. 


CIRCULAIRE 5 
Circulaires abrogées par la présente circulaire : néant. 
modifées ou complétées par la présente circu- 
tre : 
50-153 du G juillet 1950, annexe 1, cha- 
pitres E et F. 
5-18" du 30° janvier 1951. 
51-102 du 31 mai 1%, paragraphe 9, alinéa 2. | 
51-423 du 27 juin 1954, p. à H 1°, p. 5, annexe I (trans- 
ferts fractionnés). 
51-87 du 21 mai 1954. 
51-455 du 2 décembre 1954, ht 5, dernier alinéa, 
paragraphe 6, paragraphe 7 
55-99 dû 30 juin 195 , Paragraphe 6, in fine, p. 7. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
à Messieurs les préfets, Messieurs les directeurs des 
services départementaux. 

L'expérience de ces dernières années en matière de mutation, 
de transfert et de changement d'aflectation a montré la possibilité 
d'étendre la compétence des autorités Iocales. 

J'ai donc décidé de vous donner désormais pouvoir de vous 


prononcer sur un certain nombre d'opérations que vous éliez précé- 


demment tenus de soumettre à la décision du service central. Les 
dispositions qui apportent une modification aux règtes de cornpétence 
précédemment en vigueur sont préeédées d'un trait marginal. 

Ces règles, qui ont été arrêtées compte tenu des dispositions 
de l'article 4 du décret mo 55-564 du 20 mai 1955, relatives à votre 
compétence en matière de dommages de guerre et de Farrélé 
d'application du 11 mai 1956 (Journal officiel du 9 juin 1956), 
concernent aussi bien les mutations que les transferts et les 
changements d'affectation. Elles annulent et remplacent les ins- 
truclions antérieures, sanf en ce qui concerne le fonctionnement 
du centre régulateur des négociations de dommages de guerre. , 

Elles n'apportent aucune modification aux critères à prendre en 
considération pour apprécier l'opportunité des opérations ni à la 
procédure en vigueur pour l'instruction des dossiers. 


. — RELÈVENT DÉSORMAIS DR LA COMPÉTENCE DES AUTORITÉS LOCALES 
sous la réserve indiquée au paragraphe B (2} eiaprès. 
4° Les opérations effectuées à l'intérieur d'un Même département. 
Lorsque tous les avis émis par les autorités ou organismes locaux 
consultés sont dans le même sens (1), le directeur a compétence 
pour prendre une décision conforme aux avis. 
Lorsque les avis émis sont divergents, le dossier est transmis, 
accompagné de son avis, par le directeur au préfet pour 
décision. 
Au cas exceptionnel où le directeur estime souhaitable une 
décision contraire à l’unanirmité des avis émis, notamment 
si le taux de ramtation est inférieur au faux minimnm exigé, 
il soumet le dossier au préfet qui, s’il le juge opportun, en 
saisit, avec son avis, le service central. 


(4) Les avis émis sont considérés comme concordants si les seuls 
désaccords émanent de services placés sous l'autorité d'un directeur 
départemental qui eslime devoir passer outre, 


90 Lés opérations interdépartementales. 


— Lorsque tous les avis émis sont défavorables, y compris ceux 
émis au lieu de recenstitution, le directeur départemental du 
lieu de reconstitution prend lui-même une décision de rejet. 

— Lorsque tous les avis émis sont favorables, le directeur départe- 

mental du lieu reconstitution peut soit prendre Jui-:même 
la décision d'antorisalion, soit soumettre le dossier au service 
central, avec son avis. 

— Lorsque les avis émis sont divergents, le dossier est transmis 
pour décision au service central par le üirecteur du lieu de 
reconstitution, avec son avis, 


Dans les cas de mutation, le dossier doit parvenir à l'autorité 
compétente au moins un mois avant l'expiration du délai Kgal 
de quatre mois, S'il n'est pas possible de respecter ce délai ce 
transmission, le directeur en possession du dossier prendra lui- 
même une décision de rejet «en ;'état» avant sa transmission. 


B. — RELÈVENT DE LA COMPÉTENCE DU SERVICE CENTRAL 


1° Toutes les opérations autres que celles relevant désormais de 
la compétence des autorités locales ($ À ci-avant); 


20 Exceptionnellement, certaines opérations qui relèveraient nor- 
malement de la compélence des autorités locales, mais qu'il s'est 
avéré nécessaire, en raison de leur nature ou de leur importance, 
d'évoquer au service central: 


— Les opérations: 


— Concernant une indemnité d'un montant supérieur à°2 mil-: 
hons (vaeur par bien sinistré; 

— Tendant à aflecier une ou plusieurs indemnités au finance- 
ment d'un bien dont le coût de reconstitution Los supé- 
rieur à 2 millions (vaieur 1939); 

— Intéressant un dossier relevant de l'échelon sétionel, qu'il 
s'agisse du bien détruit ou du bien reconstih ; 

— Tendant à affecter une indemnité à la création d'un bien 
hors de 4 France métropotittine (1); 

— Se ropportant à une indemnité afférénte à un bien sinistré 
hors de la France métropolilaine (1); 


Les acquisitions d'indemnité : 


— Destinées à la construction d'immeubles d'habitation réser- 
vés .par priorité au relogement de localares sinistrés, 
sauf s'il s’agit de programmes de logements économiques 
et fumitiaux d'un coût totai inférieur à 2 millions (valeur 
4939) réalisés par une commune fortement sinistrée, dans 
laquel'e il reste un nombre important de jocaltaires sinis- 
trés non retogés, et financés au moyen d’indemnités à 
acquérir en provenance de l'aggiomération sinistrée elle- 
mème ; 

— Réalisées par les collectivités publiques sinistrées ou par 
les œuvres d'intérêt général sinistrées en vue d'instaila- 
tion d'intérêt général! ; 

— Projetées par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, en application des dispositions de l'artic:e 1er de la 
loi n° 51-916 du 16 septembre 

— Les cessions sous forme d’adjudication, réalisées à un taux infé- 
rieur an taux normaï; 

— Les opérations intéressant des indemnités de nature agricole, 
lorsque les autorités et organismes agricoles, dont Ja consul- 
tation est obligatoire, ont émis des avis divergents; 

— Les autorisations susceptibles d'être éventuel'ement accordées: 
— En app'ication de l’artiche 10 (5e) de la loi du 28 octobre 1946; 
— Au cas de transfert ou de changement d’aflectation d’une 

indemnité de dommages de guerre pour acquisition d'un 
bien préexistant {sauf s’il s’agit de l'achat d'un immeuble 
d'Etat ou d’un immeuble préfinancé, ou de parfaire le 
coût d’un immeuble dent la reconstitution a été préal!able- 
ment entreprise à l’aide d’indermnité d'origine ou acquise ; 

— Au cas de changement d’affeetation de l’intemnité afférente 
à un bâtiment d'habitation appartenant à une collectivité 
locaie  sinistrée ; 

— Au cas de trañsfert ou de çhangement d'affectation d’une 
indemnité précédemment acquise, saut si l'acquéreur de 
l'indemnité désire l’affecter à l’achat d’un immeuble d'Etat 
ou d'un immeuble préfinancé, ou Ja destine à compléter 
une indemnité d'origine insuffisante pour couvrir le coût 
des travaux précédemment entrepris par FORRERRNS 

d'un groupement reconstruction.  . 


(1) Qu'il s'agisse d'un territoire de l'Union française ou d’un par 


étranger (notamment au cas lication des accords de réciproci 
| et ais). - 


9 Juin 1956. 
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Prise en considération de p'ojets d'aménagement. 


par arrêlé en dale du 28 mai 1956, le projet d'aménagement 
de la ville de Chaumont (Haute-Marne) est pris en considéraiion. 


Par arrêlés en dale du 21 mai 1956, les projets d'aménagement 
de Saint - Aubin - lès - Elheuf, Caudebec - lès - Elbeuf (Seine-Marilime), 
Gaillun et Aubevoye (Eure) sont pris en considéralion. 


Par arrêlés en dale dun 4er juin 1956, les projets d'aménagement 
des communes de Canieleu et de Bihorel (Scine-Mariiime) sont pris 
en considération. 


Tableau d'avancement de l'année 1955 pour la classe 
du grade d'ingénieur (administration centrale et services extérieurs). 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement pour 
la 1re classe du grade d'ingénieur du secrétariat d’Elat à la recons- 
truction et au logement (administration centrale et services exlé- 
rieurs) les ingénieurs de 2e classe dont les noms suivent: 


4 MM. Hecq (Marcel). 6 MM. Gauch (Paul). 
a 


2 Ravez (Julien). 71 Dalzon (Henri). 
Dapin (Marcel), d'Ersu (Maurice), 
4 Flament (Gilles). 9 Dupuy (Joseph). 
5 Jegou (Alexandre), 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-555 du 5 juin 1956 portant approbation d'une 
disposition statutaire par application de l’article 99 (troisième 
paragraphe) de la loi du 19 octobre 1245. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunessé et des sports, du ministre des affaires économique; 
et financières et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 


Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 


Vu l'instruction n° 3 pour application des dispositions de 
la loi du 19 octobre 1946, 


Décrète : 


Art, 4e, — Est approuvée la disposition statutaire insér'e 
à l’article 5 des statuts du foyer international d'accueil et de 
culture, ainsi conçue: 


« La nomination à un poste d’éducatrice est prononcée avec 
l'approbation du Gouvernement. » 


Art. 2. — Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Jou ojliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BIELÈRES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 


PIERRE NÉTAYER. 


| 


Décret du 5 juin 1956 relatif à l'acceptation de legs consentis 
à l'université de Paris et au Coilège de France. 


Par décret en date du 5 juin 1956, le recteur de l'académie de 
Paris et l'administrateur du Collège de France sont autorisés, chacun 
en ce qui le concerne, à accepler, an nom de J'université de Paris 
et au nom dun Collège de Francæg, les lègs qui leur ont élé consentis 
par Mme veuve Delheim, née Juiie Hirsch. 


Décret du 5 juin 1956 portant admission à la retraite 
(enseignement sup2rieur). 


Par décret en date du 5 juin 195%, Mlle Bianquis, professeur à la 
facullé des lettres de l’université de Dijon, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à pension pour ancienneté d'âge 
et de services, à compler du 1er janvier 1957. 


Classement par groupes des personnels rémunérés par indemnités 
de fonction ou par vacation et des membres des commissions 
et comités (architecture). 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu le décret no 53-511 du 21 mai 1953 ainsi que l'arrèté de même 
date relatifs aux modalités de remboursement des frais engagés par 
les personnels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements; 


+ d'arrêté interministériel du 19 mars 1956, et notamment l'ar- 


Art, 4er, — Les personnels rémunérés par indemnités de fonction’ 
ou par vasalion et les membres des commissions et comités relevant 
de la direction de l'architecture seront remboursés des frais de 
dépiacement exposés pour les besoins du service dans la limite des 
crédils prévus à cet effet et suivant les modalités et les taux prévus 
par le décret et l’arrêté du 21 mai 1953. 


intéressés sont classés dans les groupes déterminés comme 
suil: 
Groupe 1. 


Inspecteurs généraux honoraires chargés de mission. 
Membres du conseil général des bâtiments de France. 
Membres de la commission supérieure des monuments historiques. 


Membres de la commission supérieure des sites, 
Membres du comité des fouilles archéologiques. 


Membres du conseil supérieur de la nature. 
Membres de la commission des orgues. 
Membres de la commission de la signalisation routière, 


Groupe II. 


Conservateurs des palais nationaux. 
Directeurs de circonscriptions archéologiques. 


Conservaleurs et sous-conservateurs départementaux des anliquités 
et objets d'art. 


. Auditeurs du conseil général des bâliments de France. 


Membres correspondants de là commission supérieure des monu- 
ments historiques. 


Membres et représentants des commissions départementales des 
sites. 


Architectes, ingénieurs, experts, conseillers juridiques chargés de 
Inissious spéciales. 
Groupe III. 


Délégués au recensement des monuments anciens. 


Groupe IV. 
Gardiens d'édifices, 


Art. 2. — Le classement des membres des divers conseils, com- 
missions et comités désignés à l’urticle 4° ne s'applique pas à ceux 
d’entre eux qui sont fonctionnuires ou collaborateurs, lesquels 
conservent le bénéfice de leur classement à ce titre. 


Art, 3. — Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
et aura effet à compter du 1er janvier 1956. 

Fait à Paris, le 3 mai 1956. 

JACQUES BORDENEU VE. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
« 
» 
| 
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Par arrèté inlerministériel en date du 21 mai 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits d'un montant total de 
50.595.464 F, applicables aux chapitres ci-après du budget de l'édu- 
cation pour l'exercice 1936: 
Chap. 91-31. — Ecoles éémentaires, — Rémunérations prin- 
cipates (Art. fer. — Traitement du persannel titulaire) ‘7.838.180 F. 


Chap. 31-35, — Ecoles primaires élémentañes. — 
Indemnités et allocations diverses (Art. 2. — Indem- 
nités pour sujélions 127.936 


Chap. 31-65. — Archives de France. — Rémunérations 


3. — Salaires du personnel auxi- 
Chap. 31-71, — Arts et lettres. — Mobiüier national 

et manufactures nationales, — Salaires et acces- 

soires de Salaires de< personnels ouvriers mmunérés 

sur la base du commerce ‘et de l'indusirie....... : 56.500 
Chap. — Indemnités résidentielles (Art — 

hidemmnité de 1.499.379 
Chap: 33-91. — Prestalions et versements obligatoires 

(Art. 2, — Supplément familial de traitement)...... 88.591 
Chap. 51-62, — Bibliothèques. — Matériel (Art. 3 — 

Bibliothèques de lecture publique)................., 4.290 
Chap. 31-94. — Hygiène scoaire et univercilaire. — 


Remboursement de frais (Art. 2. — Médecins dépar- 

tementaux, médscins de secteur, assistantes, infir- 

mières el adjoimes d'hygiène scolaire et universi- 

Chap. 35-82. — Räliments civils ct palais nalionaux. — 

Entretien, aménagement et restauration (Art. 2 — 


50.693.164 F. 


Par ce même arrêté, il a été ouvert, à tilre de fands de concours, 
une autorisation de programme et un crédit de payement d’un 


de 1569.56 F, applicable au chapitre 56-70: « Manufac- 


ftures nationaies, Mobilier malional et écoles d'art nationales. — 
Equipement en matériel (Art, 47, — Manufacture matiopale de 


ÆSèvres) » du budget de l'éducation nationale pour l’xercice 1956. 


Legs et donations. 


Par arrêlés interministériels en dalle du 25 mai 1956, il a été 
ouvert, à titre de legs et donations, sur l'exercice 19%, des crédits 
de 211.125 F et de 238.604 F apyçlicables au chapitre 37-92: « Æmplai 
de fonds provenant de legs ‘et de donations » du budget de l'édu- 
<ation nationale. 


Liste des organisations syndica'os aptos à désigner des représentants 
au soin du comité tochnique paritaire compétent à l'égard des 
personnels non enssignants étabiissements dépendant de la 

direction de l’enstignement technique. 


Je, ministre de l'éducation nationale, de la ‘jeunesse et des 
sports, 

Vu Ja loi no 46-2291 du 49 octobre 1946 portant statut général de 
da fonction publique, et notamment ses articles 29, 21 el 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1917 portant règternent d'ad- 


rainistration publique pour l'applicalion de l’article 22? de ‘la loi! 


du 19 octobre 19%6; 

Vu le décret no 514869 du 7 juillet 1951 portant rAglement d'ad- 
Mministration publique pour la fixalian du statut parlicubier des corps 
d'agents de service, d'aides et d'aides techniques de laboratoire 
des écotes mationales d'enseignement technique ; 

Vu le décret n° 52-1%9 du 22? décembre 1952 tant règlement 
d'oëministration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
de direction des écoies nationales d'enseignement 4ecbnigne: 

Vu le décret du 1% août 1909 modifié relatif aux écoles natio- 
pales d'ingénieurs arts et métiers; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1956 portant institution auprès du direc- 
teur général de l'enseignement technique d'un comité technique 
paritaire central compétent à l'égard des personnels non enseigrants 
des élaiblissements d‘pendant de la djreclion de l’enseignement 
iechnique, 


Arrêle : 


Art. fer, — La liste des organisations syndicales aptes à dési- 
gner des représentants au sein du comité technique paritaire 
central compétent à l'égard des persormeis non enseignants des éta- 
dbiissements dépendant de da direction dc technique, 
ainsi que le mombre de sièges de titulaires et de suppléants aitri- 
bués à chacune d'elles, sont fixés ainsi qu'il suit: 

4 Fédération de l'éducation nationa'e, 10, rue de Solférino, Paris ‘7) : 
trois titulaires, trois suppléants. 

2 Fédération de l'éducation nationale C. G. T., 9%, rue de l'Uni- 
yersité, Paris (1°): deux titulaires, deux supp'éants. 


Art. 2, — Les organisalions visées à l'article précédent devront 

faire au ministre de l'édacation mationgle, de la jeu- 

nesse et des sports (direction de l'enseignement technique) les 

noms de leurs représentants au cemité technique paritaire dans 
le délaj de 1rois jours suivant la publication du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4er juin 1956. 
Pour le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et par dékKgation: 
Le directeur du cabinet, 
f LOUIS CROS. 


Dates d'ouverture du concours d'agrégation des facultés 
de droit en 1956 (sections Droit public et Scisnces économiques). 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1929 fixant le règlement du concours 
d'agrégation des facultés de droit, modifié par les arrêtés des 
45 amars 1958, 6 mai 1949, 142 septembre 1950 € 20 avril 4955; 

Va le décret du 31 octobre 4950 portant règlement d'administration 
publique relatif à certaines conditions de nomination et d'avance- 
ment des agrégés des facultés de droit; 

Vu la loi du 5 avril 4937 relative à l'incorporalion, dans les cadres 
métropolitains, des personnels enseignant à l'étranger et dans la 
France d'outre-mer, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 fixant le statut général des fon:- 
lionnaires ; 

Vu l'arrêté du 42 avril 4956 fixant Je nombre et la nature des 
places mises au concours d'agrégation des facuités de droit en 
1956 (sections Droit public et Sciences économiques) pour les besoin; 
de la métropole et d'Alger, 

Vu Tarrêté du 25 avril 1956 ouvrant un concours d'agrégalion des 
facultés de droit en 1956, 


Arrête : 

Article unique. — L'article 4er de l'arrêté du 25 avril 1956 sus- 
wisé «est modifié aimsi qu'il suit: 
Les preuves ‘du concours d'agrégation des facultés de dro.t 
(session 1956) commenceront aux dates suivantes: 
| Section de droit public: 40 septembre 1956. 
Section de sciences économiques: 20 septembre 1956. 
Fait à Paris, le 8 juin 1956. 


Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


ZDocteurs «honoris causa », 


Par arrêté en date du 15 mai 1956, est approuvée une délibc- 
ration du conseil. de l’université de Montpellier conférant Ie litre 
de docteur honoris cause de celle umiversilté à: 


M. Fosco'o Benedetto (Tuigi}, professeur à l'université de Turin. 
M. Dufl, professeur à l'université de Jérusalem. 


Par arrêté en dale du 2% anal 1956, est approuvée une délibé- 
ralion du conseil de l’université de Besançon conférant le titre 
de docieur honoris causa de celle université à : 

M. Schopler, professeur de botanique à la faculié des sciences de 
Berne. 

M. Perret, doyen de la faculté des sciences de Neuchâtel, profes 
scur de chimie. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 5 juin 1956: 

A est ais fin, le 21 décembre 4955, au détachement de M. Rivière 
(Reerte secrétaire d'administration, à ja direction générale des 
harbonnages de France. 

M. Rivière (Robert), secrétaire d'administration de 1" classe, 
échelon, est détaché dans un emploi d'uuxiliaire sur contrat 
secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, pour une duree 
de cing ans. à compter du 1er janvier 1956, 


| 
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Enseignement supérieur. 


Par arrètés en date du 31 mai 1956: 


. M. Melais, maîlre de conférences à litre provisoire à la faculté 
des letires. de l'université de Bordeaux, est nommé, à eompler du 
4er avril 1956, maître de conférences d'ethnologie à cetle méme 
faculté et litularisé dans le grade correspondant. 

M. Dolbeault, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l’université de Bordeaux, est nommé, à compiler du 1° janvier 
4956, chef de travaux de mathématiques à ladite faculté et titularisé 
dans le grade correspondant. 

Le titre de directeur honoraire de l’école nationale de médecine 
et de pharmaeie de Limoges est conféré à M. de Leobardy, ancien 
directeur de celte école. 


Enseignoment du second degré. 


Par arrêté du 5 juin 1956, M. Sander (Antoine), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en pesilion de détachement auyrès qui 
président de la chambre de cormmerce de Slrasbourg pour une 
période de cinq ans, à compter du {er octobre 195, en vue d’exer- 
cer fonctions de directeur de l'institut d'enseignement emimer- 
cial supérieur de Strasbourg. 


Par arrêlé du 5 juin 1956, M. de Lipski (Vladimir), professeur 
agrégé d'anglais, est maintenu em posilion de délachenrent aupres 
du rainistre des aflaires étrangères pour ume période de einq ans, 
à compter du 1e octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions de 
reviseur à N. E, S. €. ©. 


Par arrêté du 5 Jun 1956, M. Demadre {Antainr\, professeur agré 
d'anglais, est maintenu en pesttion de délachement auprès du 
directeur dn centre national de la recher-he srientifique, puur une 
période allant du 23 septembre 1955 &u 20 septembre 1956, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur, 


Liste au concours de recrutement 
sous-intendanties. 


Liste, par ordre alphabétique, des candidates déclarées admissibles 
aux épreuves orales (session de 1%6). 


An (Raymonde), Faure (Arlelte). Nevet (Jacqueline), 
Laure. Fayet (Thérèse), (Yveite). 
Astier (Josée). | Flansy (Régine). Pnitip (Jeanne), 
Baron (Raymonde), Fournie (Jacqueline). né Del. 
née Lefevre. Fourmer (Rente). Phiipes (Gabrielle) 


Barthélemy tSuzanne),!|Frezard (Simone). 
née Veyret. Gerard (Denise), 
Bourdon (Christiane). | Girard (Marinette). 
Bretn (Marguerite), Guignard (Yveite). 


Ptisson (Simone), née 


Lapeyre. 
Prades (S2anne). 
Robert (Pierrette). 


née Blaise. Guyet (Geneviève). Robin (Geneviève). 
Bruguiers Herjean (Annick). Saby (Marguerite). 

(M.-Thérèse), née Janeriat (Monique). |Saint-Laurent 

Foussat Labastie (Jeanine), (Jeanne), 


Caleet (Geneviève), | née Bailly. Seveno (Juliette). 


Chamontin. Le Dizes (Annick). Tallard (Geneviève), 
(Georgelte}. Leotard (Claudette). |Tauveron (Janine;. 
Chapet (Jeanne). {Chrisliane), |Tramijer (Monique). 
Charon (simone). Maiffret (Ginette). Trinquecostes 
Chouraki (Anna), née | Majoureau (Janine). | (Denise). à 
Benisri. Mazurie Vendran (Josette). 


Coltin (Madeleine). Müoreux (Colette], née|Vinas (M.-Thérèse). 

Damoy (Christiane). Combet. (Michelle). 

Danel (Marcelle). Mource:y (Renée), Voisin (Ginette), née 

Degoix (Madeleine). née Louis. Laypeyriere. 

Ettori (laule), Mugnier (Simone). 
Les épreuves orales commenceront le #5 juin 1966. 
Les candidates recevront une convocation individueile. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 juin 1956 approuvant les délibératiens nos 26 et 27 
du 8 décembre 1955 de l'assemblée territoriale du Soudan français 
fixant les taux des droits de visite sanitaire des produits a!imen- 
taires d’origine animale et des animaux destinés à la consom- 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le déeret du 25 octobre 4946 porlant créalion d’assemblées 
sentatives territoriales en Afrique occidentale françai-e; 
Lesl la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
es; 


Vu la délibération n° 26 du 8 décembre 195 de l'assemblée 
territoriale du Soudan français fixant les taux des droils de visite 
sanitaire des produits alimentaires d'erigine amimale ; 

Vu Ja délibération no 27 du 8 décembre 1955 de l'assemblée 
territoriale du Soudan francais fixant les laux des visiles sanilaires 
des animaux destinés à la consommation ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Est pre en ce qui concerne le mode d'assiette, 
Ja délibération n° 26 du 8 décembre t#%5%5 de l'assemblée terriloriale 
du Soudan français fixant les tawx des droits de visile sanitaire 
des produits alimentaires d’origine animale, à l'exception des mois 
« cireulant sur autorisalion de transport eenformément à la régie- 
memtation en vigueur » figurant à (b). 


Art. 2 — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'’assiette, 
la délibération no 27 du 8 décembre 1955 de l'assemblée terrileriale 
du Soudan francais fixant les taux des visites sanitaires des animaux 
destinés à la consommation. 


Art. 3. — Le ministre de la France d’oulre-mer est chargé de 
l’exécuiion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal offiriel de l'Afrique eerci- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 5 juin 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


GUY MOLIET. 


Commission administrative paritaire du cadre des o‘ficiers ingén_eurs 
des eaux et forêts et du cadre de l'inspection des chasses et de la 
protection de la faune. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidenee du consei}, chargé 
de la fonction publique, et du ministre de la France d'ontre-mer en 
date du 25 mai 1956, l'arrêté interministériel du 22 février 1956 
portant modification de l'arrêté intermin'stérel du ?0 juin 1953 
créant la commission administrative paritaire pour le eadre des 
offitiers ingénienrs des eaux et forêts de la France et 
le cadre de l'inspection des chasses el de la protection de la faune 
outre-mer, est complété par un article ainsi eonçu: 


présentes dispositions prendront eflet à compter du 15 juin 
.» 


Fonds de corcours, 


Par arrèlé du ministre de la France d’eutre-mer el du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques en date du juin 
1956, il a élé ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 
l'exercice 19356, en addition anx autorisations de programme et aux 
crédits de payement ouveris par le décret ne 55-1689 du 31 décembre 
1955, une aworisalion de programme et un crédit de payement d'un 
montant de 186.63%.618 F, appl'cables an ehapitre 6-90: « Sabventien 
au fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des territaires d'outre-mer (section générale) » du budget du 
ministère de la Franee d’autre-mer, une recetle d'égal montant étant 
constatée à :a ligne Fonds de concours, 


Mise en position de mission d’un Conseiller d'Etat 
détaché auprès du ministèra de la France d'outre-mer. 


Par arrêté en date du 29 mai 1956, M. Hoffherr (René), conseiller 


_ d'Elat, en service détaché auprès du ministère de la France d'outre- 


mer, est m'acé dans Ja position de mission en France pour une 
période de trois mois, à compter du 13 mai 194. 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 30 avril 
1956, M. Girod (René), professeur licencié de % échelon du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d’outre- 
mer, est admis, sur sa demande, à faire valair ses droits à une 
pension de relraile pour ancienneté de services sur la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutualistes, 


DéPANTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrûlé du secrélaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 5 juin 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mulualiste dite Des Sauveieurs de la ville et de l'arrondissement, 
no -96, au Ilavre, avec la sociélé mutualiste dite La klotte, ne 76-217, 
au Ilavre. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


: Par arrûié du éecrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 5 juin 1956, a élé approuvée la fusion de l'union des 
sociétés muluaiistes dite Union des sociélés mutualistes du 4° £ec- 
teur de la sécurité sociale de la région parisienne, ne 75-3817, à 
Aubervilliers, avec la société mutualiste dite Société mutualiste ’ de 
la ville de Pantin, n° 75-256, à Pantin. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Conditions dans lesquelles il doit être procédé 
aux prélèvements de sang. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l’arlcle 667 du chapitre unique du livre VI du code de la 
santé publique relatif à l'utilisation thérapeutique du sang humain, 
de son plasma et de leurs dérivés; 

Vu l'article 19 du décret du 16 janvier 1954 portant règlement 


d'administration publique pour l'application des dispositions de 


l'article 2 de la loi du 2 juillet 1952: 


Vu l'avis de la commission consultative de la nes san- 


guine; 
Sur la proposition du directeur de l'hygiène sociale, 
Arrêle: 
Art. 4er, — Les conditions dans lesquelles il doit é!'re procédé 


aux prélèvements de sang en vue de l'utilisation thérapeulique du 
sang humain et de ses dérivés sont fixées ci-dessous. 


Art. 2, — Les prélèvements de sang sont effectués chez des sujets 
âgés de plus de dix-huit ans et de moins de soixante ans. Toute- : 
fois, à titre exceptionnel, 


des prélèvements de faible importance 

peuvent êlre eifectués chez des sujets plus jeunes dont le sarg 

présente des propriétés ayant un intérêt particulier. N 
L'autorisation écrite des parents est exigée avant tout prélèvement 


_Sanguin chez un mineur, 


Au-dessous de vingt et un ans ef au-dessus de cinquante-cinq ans, 
une allention toule “particulière doit être apportée à l'état de santé 
du donneur. 


Art. 3. — La fréquence des prélèvements ne doit pas être supé- 
rieure à cinq fois par an pour les hommes et trois fois par «n pour 
les femmes, 
moins à deux mois. 

Seules des circonstances exceptionnelles peuvent justifier une 
augmentation de la fréquence des prélèvements pour certains don- 


‘ neurs dont l'état de santé le permet et qui sont particulièrement 


surveillés par le centre de transfusion sanguine auprès duquel ils 
sont inscrits. 


Art. 4. — La quantité de sang recueillie à l’occasion de chaque 
prélèvement est en principe de 350 cc. 

La quantité de 
dre, en aucun cas elle ne doit étre supérieure à 400 cc. 


Art. 5. — Chaque prélèvement de sang doit être précédé d'un 
examen médical du donneur qui comporte: 

Un interrogatoire orienté spécialement sur le dépistage des affec- 
tions contre-indiquant le prélèvement de sang et, quand il s’agit 
d'un prélèvement effectué en vue d'une transfusion de sang frais, 
sur la re“herche d'une syphilis récente; 

Un #Pxamen clinique comprenant notamment l'appréciation de 


l'état général et de l'appareil cardio-vasculaire (auscultation du : 


cœur, mesure de la tension artérielle. prise du pouls). 


l'article 5 


l'intervalle entre deux prélèvements étant éçal cu 


sang prélevée peut être exceplionnellerent moir- 


_ Des analyses bioïogiques complètent l'examen médical, à savoir: 


La détermination du groupe sanguin; 
La recherche du taux d'hémoglcbine : 
Le dépistage sérologique de la syphilis. 


Art. 6. — Dans les cas cù le prélèvement est effectué en vue 
d'une transfusion de sang frais: 


La détermination du groupe sanguin doit précéder le prélèvement ; 
cet examen est eflectué à partir du sang capillaire du donneur; 
La recherche du taux d'hémoglobine et” le dépistage sérologique 
de la syphilis doivent ètre etteclués avant le prélèvement s'il ne 


peut être fait appel à un donneur soumis à la surveillance médicale 


périodique prévue à l'article 9 du présent arrêté et si la transfusion 
ne présente pas de caractère d'urgence. 

Dans les cas d'urgence, -i! peut être dérogé à cette règle, mais 
le donneur doit Ctre spécialement interrogé sur les possibilités 
d'une contamination syphilitique récente. 


. Art. 7. — Dans les cas où le prélèvement de sang est effectué 
en vue de la préparation du sang conservé, du plasma ou de leurs 
dérivés, la recherche du taux d'hémoglobine et la détermination 
du groupe sanguin peuvent précider ou suivre le prélèvement; le 
dépistage sérologique de la syphilis suit le prélèvement. 


Art. 8 — Le dépistage sérologique de la syphilis doit être effec- 
tué grâce à une réaction de floculation et à une réaction d'hémo- 
lyse à partir du sérum chauffé... Dans le cas où le sang est prélevé 
en vue de la préparation du plasma desséché ou de son fractionne- 
ment, il peut être effectué une seule réaction de floculation. 


Art. 9. — Les donneurs qui ont accepté de répondre à tout appel 
d'urgence en vue d'une transfusion de sang frais sont tenus de 
se soumettre à une surveillance médicale trimestrielle comportant 
les examens suivants: 

Un interrogatoire ; 

Un examen clinique; 

La recherche du tanx d'hémogluhine : 

Le dépistage sérologique de la svphilis; 

Toutes investigations effectuées dans (es conditions fixées par 
du présent arrélé. 

S'il s'est écoulé plus:de trois mais depuis les derniers examens, 
le donneur ne peut plus être considéré comme étant soumis à la 
surveillance médicale périodique visée au présent article. 


Art. 10, — Il n’est .pas prélevé de sang: 

4e Aux femmes enceintes, aux accouchées depuis moins de 
six mois, aux femmes allaitant un enfant; 

2° Aux sujels porteurs d’une maladie en évolution, notamment 
lorsque celle-ci s'accompagne de troubles du rythme cardiaque, 

d'hypertension ou d'hypotension àrtérielle ; 

3e Aux personnes qui ont été atteintes de tuberculose évolutive, 
de rhumatisme articulaire aigu évolutif, de cancer, de brucellose 
(depuis moins de deux ans), d’ictère (depuis moins de cinq ans); 

4 Aux sujets vaccinés ou revaccinés contre la variole depuis 
moins de quinze jours et aux personnes qui ont reçu du sérum 
antidiphtérique ou antitétanique depuis moins d'un mo:s; 

5e Aux sujets dont le taux d’hémoglobine a élé inférieur à 
42 grammes pour 100 ce (hommes) ou à 11 grammes pour 100 
(femmes), sauf nouvelle vérification attestant un taux d'hémo- 
globine égal ou supérieur à ces chiffres. 

Le prélèvement de sang est déconseillé pour les sujets dont 
l'état général est déficient, et notamment dont le poids est infé- 
rieur à la normale, ainsi que pour ceux qui présentent une émo- 
tivité excessive. 

H est également déconseillé pendant les règles. 

Les antécédents pathologiques autres que ceux qui ont été 
visés ci-dessus sont laissés à l'appréciation du médecin. 


Art. 41. — Doit être exclusivement utilisé pour la préparation 


-du plasma desséché ou des fractions de plasma: 


Le sang des sujets qui ont été atleints de syphilis; 

Le sang des sujets qui-ont présenté un accès paludcen depuis 
moins de cinq ans. 

Le sang prélevé chez une personne qui a élé atteinte d’ictère 
ne doit jamais étre utilisé pour les transfusions de sang (total, 
frais ou conservé), de suspensions globulaires ou de plasma. Il doit 
étre exclusivement utilisé pour le fractionnement du plasma, et 
à la condition que l'ictère soit guéri depuis plus de cinq ans. 


Art, 42. — Conformément aux disnosilions de l'alinéa 1e de 
l’arlicle 667 du code de la santé publique, le prélèvement de sang 
ne peut être effectué que par un docteur en médecine ou sous sa 
direction et sa responsabilité. 

11 peut être procédé À la collecte du sang soit dans un é'ablis 
sement agréé de transfusion sanguine, soit dans des locaux hospi- 
taliers, soit dans des Jocaux ulilisés occasionncHement et som- 
mairement aménagés. 


. 
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« Art. 13. — Tout prélèvement de sang doit être fait dans les meil- 

leures conditions d'’aseplie, le donneur étant en position allon- 
ée. - 

" peau est désinfectée dans la zone de la ponction veineuse. 
Le matériel utilisé (aiguilles, tubulures, flacons) doit être stérile 


ct apyrogène. à 
Le sang est recueilli dans le flacon par l'intermédiaire d’un 


circuit stérile (fermé ou avec prise d'air), de façon à éviter les 


risques de contamination. 


La température du flacon est autant que possible comprise 


entre 4e et 10° au moment du prélèvement. 

A chaque prélèvement doit correspondre un seul flacon. 

Le bouchon obturant- le flacon dans lequel le sang est recueilli 
doit être désinfecté préalablement à l'introduction des aiguilles. 

Pendant toute la durée du prélèvement, le flacon est soumis 
à des mouvements exempts de violentes secousses qui assurent 
un mélange rapide et complet du sang et de la solution anti- 
coagulante. 

Dès la fin du prélèvement, le bouchon est à nouveau désin- 
fecté et l’hermélicilé de l’obturalion est assurée. par l'emploi d'un 
enduit ininflammable ou d'un adhésif antiseptique. 

A l'occasion de chaque prélèvement, un échantillon du sang 
veineux du donneur doit étre recueilli aseptiquement dans un 
tube de préférence sans anticoagulant en vue des examens de 
laboratoire. 

J1 est recommandé de munir chaque flacon d’un tube pilote 
pour faciliter l'exécution des épreuves de comptabilité sanguine. 

A la fin du prélèvement, un pansement légèrement compressif 
peut être mis en place. 


Art, 14 — Toutes précautions .daivent être prises pour que 
l'identification du donneur soit assurée au cours des diverses 
cpérations, et. notarmment .pour que les indieations portées sur le 
flacon et sur l'échantillon destiné aux examens de laboratoire 
correspondent Sans erreur possible à la personne dont le sang a 
élé recueilli dans le. flacon et dans le tube échantillon. 

Art. 45. — Les prélèvements sont effectués de préférence soit 
dans la matinée, soit dans l'après-midi, à partir de dix-sept heures. 
li est recommandé d'éviter tout repas avant le prélèvement. 


Chez les travailleurs qui s’adonnent à des ‘travaux de force 


ou à des travaux dangereux, les prélèvements sont effectués de 
préférence en fin de journée ou à une heure telle que la reprise 
de l'activité professionnelle ne puisse avoir lieu avant le- lende- 
main. 


Art. 16. — Immédiatement après le prélèvement, le donneur 
doit observer sous surveillance médicale, dans les locaux mêmes 
où Ïl a été procédé au prélèvement, un repos d’une demi-heure 
environ, dont une courte période en posilion complètement allon- 
gée. Une légère collation est offerte au donneur pendant ce temps 
de repos. 

Art 17. — Une carte spéciale d’un modèle établi par le secré- 


taire d'Etat à la santé publique et à la population est délivrée 


à toute personne qui a consenti, ne serait-ce qu'une fois, un don 
du sang dans un service agréé de transfusion sanguine. 

Art, 18. — Sans préjudice des assurances qu'il doit souscrire 
au bénéfice de son personnel, tout étabtissement de transfusion 
sanguine est tenu de contracter une assurance pour couvrir les 
risques courus par les donneurs à l'occasion des prélèvements 
de sang, suivant un modèle type établi par le secrétariat. d'Etat 
à Ja santé publique et à la population, après avis de la commis- 
sion consultative de la transfusion sanguine. 


°° Art. 49. — Le directeur de l'hygiène sociale est chargé de l'exé- 


cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 28 mai 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


Désignation de biologistes chargés de procéder aux vérifications 
destinées à établir la preuve de la présence d'alcool dans l'orga- 
nisme en cas de crime, de délit ou d'accident de la circulation. 


Par arrêté du 25. mai 19%6: 


10 de l'arrêté du 27 décembre 1955 est modifié comme 


« Art. 10. — Pour Je ressort de la cour d'appel de Caen: 


Biologiste titulaire, 
« M, le prolesseur Feutry, laboratoire de hôpital civil de Caen 
Biologiste suppléant, 


_« M. Duval, laboratoire de l'hôpital civil de Caen ». 
fLe reste sans changement.} 


L'article 21 de l'arrêté du 27 décembre 19% est modifié comme 
suit: 


« Art. 21. — Pour le ressort de la cour d'appel de Paris: 


Biologistes titulaires. 


« M. Delaville, hôpitai psychiatrique Sainte-Anne, 1, rue Cabanis, 
Paris (14°). 

« M. le professeur Griffon, laboratoire de toxicologie de la préfece 
ture de po.ice, ?, place Mazas, Paris. 

« M. Kohn-Arbrest, 1, avenue du Général-Lecierc, Brunoy (Seine- 
el-Oise). 

« M. Maisonnet, laboratoire départemental d'hygiène, 8, rue kon- 
temps, Melun (Seine-et-Marne), 

« M. Truflert, laboratoire de médecine légale de Ja faculté de 
médecine, 2, place Mazas, Paris. 

« M. le professeur Truhaut, laboratoire de toxicologie de la faculié 
de pharmacie, 4, avenue de l'Observatoire, Paris. 


Biologistes suppléants. 


« M. le docteur Lebreton, laboratoire de toxicologie de la préfec: 
ture de police, 2, place Mazas, Paris. 


« M, Le Moan, laboratoire de toxicologie de Ja faculté de pharma 
cie, 4, avenue de l'Observatoire, Paris. 
« M. le professeur Leulier (Maurice), 27, boulevard Foch, Reims 
« M. le docteur Valette, hôpital de Troyes. 
« Mlie Vidal, 2, rue Fécanderie, Auxerre », 
(Le reste sans changement.) 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 26 mai 1956, Mlle le docteur Pochard, reçue 
au concours du médieat des hôpitaux psychiairiques du 1% juin 
195, est nommée médecin chef de service à l’hôpilal psychiairi- 
que privé faisant fonction d'établissement public de C.errmont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. le docteur Aubiu, 
appelé à d’autres fonclions. 


Par .arrêlé en date du 31 mai 1956, M. le docteur Bevache (Ary), 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère), est 
nommé, dans l'intérêt du service, psychiatre départementai se ia 
en remp:acement de M. le dôcleur Hemmi, appeié à d'autres 
“fonctions. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 5 juin 1956, le détachement de M. le docteur Brans 
gniart (Marcei-Georges), médecin inspecteur de la santé de 4 eéche- 
Yon, en qualité de médecin conseil de l'Union des caisses centrales 
de la mutualité agricele, est renouvelé du 1° avril 4151 su 
31 décembre 1954 inclus. 


Services antitubercu!eux. 


Par arrêté en dale du 26 mai 1956, M. le docteur Berges (Jean- 
Paul), médecin adjoint an sanatorium de Bodiffé en Plémet (Côtes- 
du-Nord), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin adjoint au 
sanatorium d’Oissel (Seine-Marilime), en remplacement de M. le 
docteur Poliak, appelé à d’autres fonctions. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l’intérieur. 


Par arrèlés en da'e des 20 avril el 7 mai 1956, ont été nommés, 
en exécution dé Ia loi du 26 octobre 1916 el du décret du 10 juil- 
let 1917 sur les emplois réservés, en qualité de secrétaire admin:s- 
tratif stagiaire, les candidats dont les noms suivent, inscrits sur 
la liste de ciassement pubhée au Journal officiel du 23 février 1956: 

A la pré'ecture du Bas-Rhin, à compter du 4er avril 1956: M. Bris 
gnol (Camille). 

A la préfecture de la Manche, à compter du fer avril 19569 
M. Cahour. (André), 

A la préfecture de Seine-et-Oise, à compter du ler mai 19565 
Duc:os (Armand), 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 4 mai 1956, M. Chanu (Jean) a été nommé commis : 


slagiaire dans les services extérieurs du matériel, à Vincennes 
- (Seine), en applicalion du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de guerre (ire et 2 partie, livre AH, titre I, 
‘Chapitre IV). 


Par arrêlé en date du 17 mai 1956, M. Guil‘anme (Eugène) a 


été nommé commis slagiaire dans les services extérieurs du maté- 


riel, à Nantes (Loire-Inférieure), en application du code des pen- 


sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (ire et 2 par- 


lie, livre III, litre chapitre IV). 
— 6-6 + 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Par arrêtés en dale des 1%, 20 avril et 19 mai 1956, ont été nom- 
més employés de bureau stagiaires à la caisse des dépôts el consi- 
-gnalions, en exécution de la loi du 26 oclobrè 1916 ét du décret 
du 10 juillet 1917 sur les emplois réservés: 

Mmes Bal (Madeleine), Jaglin (Emilie), MM. Paccioni (Ange), Cel- 
lier (François). 


ELECTIONS 


-Ministère des affaires économiques et financières. 


RECONXSTRLCTION ET LOGEMENT 


Election des représentants des organismes d'habitat ons 
à loyer modéré au conseil supérieur ces habitations à loyer modéré. 


Reclificatif au Journal officiel du ?0 mai 4956 : page 5009, 
fre colonne, 13e ligne, au lieu de : « Mle Coret-Prieur (Jeanne) », 
lire: « Mlle Goret-Prieur (Jeanne) ». 


INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 12 juin 1956. 


A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 


. %. — Nominalion, par suite de vacance, d'un membre de com- 


2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentés 
par la commission de l'éducation nationale. 


3. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 1487) portant 
: ajustement des dotations budgétaires reconduites à, l'exercice 1956. 
(Nos 1862-1887-1914-1966-2017-2045-2062, — M. Francis Lecnhardt, rap- 
porteur général, : . 
Travail; 

Travaux publics; 

Affaires étrangères; 

Anciens combattants; 

Education nationale ; 

Afaires économiques ; 

Reconstruction (suite); 

Budgels annexes; 

Articles; 

Chapitres réservés. ) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de Ja discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa première séance du vendredi 8 juin 1956, l’Assemblée 
nationale a nommé: 

49 M. Diallo (Saïfoulaye) membre de la commission des affaires 
économiques en remplacement de M. Keita (Mamadou); 

20 M. Keita (Mamadou) membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions, 
en remplacement de M, Konaté (Mamadou) ; 

30 M. Touré (Sékou) membre de Ja commission des terriloireg 
d'outre-mer, en remplacement de M. Konalé (Mamadou), 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 8 juin. 1956. 


Présents. — MM. Bourbon, Denis (Alphonse), Douala, Gautier 
(André), Lisette, Marin (Fernand), Michel, Plaisance, Salliard du 


-Rivault. 


Exrcusés. — MM. Isorni, Wasmer. . 

Suppléants. — MM. Girardot (de M. Cherrier), Chêne (de M. Drey 
fus-Schmidt), Duquesne (de M. Halboul), Mme Francine Lefebvre 
(de M. Lacaze), 


Avis de conCours pour l'emploi d'administrateur adjoint 
des services de l'Assemblée nationale. 
(Texte rectilié.) 


Un roncours est ouvert pour le recrutement d’administrateurs 


. adjoints des services de l'Assemblée naliona'e. 


Aucun diplome n’est exigé des candidats à ce concours qui com- 
porle des épreuves d'admissibilité et des épreuves d'admission. 

Les épreuves d'admissibilité auront jiieu les 30 juin et 2 juillet 4056. 

Les Candidats déclarés admissibles seront ultérieurement conve- 
qués pour parliciper aux épreuves d'admission, qui auront lieu au 
mois d'octobre 1956. 

Les épreuves d'admissibilité comprennent: 
st es rédaction sur un sujet donné (coefficient: 2; durée: deux 

eurcs) ; 

20 Lune dictée (coefficient: 1; durée : une demi-heure) : 

3o Une composilion d'histoire D" sur l’histoire de France de 
4789 à nos jours (coefficient : 1; durée : une heure et demie) ; 

4o Une composilion de géographie portant sur la géographie phy- 
sique, administrative, économique et humaine de l'Union fran- 
çaise (mélropole, Algérie, départements d'outre-mer, terriloires d’ou- 
tre-mer, Elats associés) (coefficient : 1; durée : une heure et demie) ; 

5° Deux problèmes d'arithmétique (coefficient : 1; durée : ung heure 
et demie). 

Chaque épreuve d'admissibiité est cotée de © à 20; toute note 
inférieure à 5/20 dans une épreuve quelconque est éliminaloire. 

Pour les candidals déclarés admissibles, les épreuves d'admission 
comprennent: ( 


40. L'étabiissement d'un tableau avec caleul de coefficients et de 
(coefficient: 1; durée : une heure et dermie) ; 

20 La rédaction d’une synthèse de renseignements donnés sur un 
sujet déterminé (coefficient: 14; durée: unc heure); 

3° Un résumé suceinct du texte d’un discours (coefficient: 1; 
durée: une heurc): 

4o Une interrogation préparée pendant dix minutes sur des 
questions tirées au sort portant sur les principes généraux de 
l'organisation politique et administrative de la France (coefficient : 2), 


Chaque épreuve d'admission est cotée de © à 20. 
Pour-être admis à prendre part au concours, les candidats doivent: 


1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; - 
20 Jouir de leurs droits civiques; 


*.'3e Etre âgés de vingt ans au moins (pour les randidais du sexe 
‘masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée ou 


Ctre liberables de leurs obligations actives dans les trois mois qui 
suivent Ja date fixée pour le concours) et de trente ans au plus le 
30 juin 1956, cette limite étant augmentée d'une durée éga'e à celle 
des services mililaires légaux et de guerre effectiveinent accomplis 
ct d’un an par enfant à charge; , 

jo Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais 
Bourbon, avant le 22? juin 1956, une demande accompagnée des pièces 
suivantes: 

a) Extrait de l'acte de naissance ; + 1 

b) Extrait récent, pour néant du casier judiciaire délivré par le 
greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

c) Note indiquant la situation de famille ; 

d certifiée conforme des ciplomes posséd s; 

e) Cerlificat médical attestant que le candidat est indemne de tmte 
affection organique, et notamment qu'il ne présente aucun sympléme 
de maladie cancéreuse ou tuberculeuse; 

1) Pour les candidats du sexe masculin, une pièce établissant qu'ils 
ont satisfait définititement aux lois de recrutement (état signalétique 
et des services ou ag med de réforme délivré par le bureau de 
recrutement) ou qu'ils seront libérés avant le 30 septembre 1956. 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candidats 

ui se présenteront au secrétariat général de la questure (service 
qu personnel, bureau 109), 126, rue de l'Université, Paris (7°), 
l'après-midi, de quinze à dix-huit heures. ‘ 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 12 juin 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M, Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, s’il est exact qu'un président 
au tribunal des forces armées de Paris se soit permis, au cours 
d'une audience, de critiquer la publicité des audiences prévue par 
la loi, et surtout la liberté des comptes rendus de presse et, dans 
l'éventualité où celie intervention, pour le moins intempestive, serai 
exacte quelle suite il comple lui donner, (No 720.) (Question trans- 
mise à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées.i 


IT. — M. Armengaud expose à M le président du conseil: 
a) que le développement de l'expansion cu:turelle française à j’étran- 
ger — dont aucun département ministériel ne contes l'intérêt — 
est actuellement menacé du fait d’un écart croissant entre la fin 
recherchée -et les moyens mis en œuvre; b) que d’annte en anne, le 
minislère des affaires étrangères demande la créalion de postes 
culturels nouveaux et l'extension des écoles et lycées français à 
l'étranger, tandis que dans le m£me temps, la lenteur administrative 
en malière de rajustement de traitements et indices de correction 
des enseignants français dans les pays où le prx de Ja 
vie est en conslanie augmentation, rend de plus en plus difficile le 
recrutement de professeurs français de qualité, disposés à s'expatrier 
au titre du service des relations culturelles. De la sorte, la valeur d« 
l'enseignement français à l'étranger risque de subir des atteints 
malgré les efforts entrepris récemment par le ministère des finances 
en vue d'accélérer et normaliser les .redressements de rémunération 
en monnaie locale; et lui demande, en conséquence, comment il 
entend salisfaire aux impératifs de celte politique: accroissement 
de l'expansion culturelle; souci des légilimes préoccupations de car- 
rière des professeurs; saine gestion financière et budgélaire; sauv- 

arde de la qualité et du moral du corps enseignant francais détaché 
$ l'étranger. ‘(No 721.) (Question transmise à M. le ministre des 
affaires étrangères.) 


— M, Rouquerel demande à M. :e minislre Ges affaires éiran- 
gères s’il est exact que le Gourernement américain aurait fait 
savoir ne souhaite pas qne la France s'engage dans ja 
construction d’un armement alomique, fût-ce pour sa propre d‘‘’ense 


nationale. (N° 731.) 


IV. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le ministre des 
aflaires étrangères de bien vouloir iui préciser: 1° s'il est rée:e- 
ment envisagé une modification du slalut des bases américaines 
au Maroc; ?° comment il peut admettre que des personnalités res- 
ponsab'es aient pu laisser croire par leurs déclaralions que de teiles 
négociations pourraient être menées sans passer par :e Canal ce 
la diplomalie française, et également sans tenir comple des droils 
et iniérêts de :a France. (N° 395.) , 


V. — M. Marius Mouteét demande à M, le secrflaire d'Etat à 
l'agricuiture quelles décisions il entend prend'e pour la sauvegarde 
du capilal oficoie drômois devant le désastre qui a franpé Îles 
prouriétaires d’oliviers à la suile des ge:s du mois de février. 
(No 737.) 


2, —- Suile de la discussion du projet de jai, adopté par l’Assem- . 


plée nationale, autorisant le Gouvernement à mellre en curvre les 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolition 
des “territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer. 

(Nos 402 et 596, session de 1955-1956. — M. Razac, rapporteur de la 
commission de la France d'outre-mer; et ne 507, session de 1955-1956. 
Av's de la commission du suffrage universel, du contrôle constilu- 
tionnel, du règiement et-des pélilions. — M. Monichon, rapporteur; et 
ne 508, session de 1955-1956. — Avis de la commission de a justice et 
de légisiation civie, criminelle et commerciale. — M. Jean Geolfroy, 
rapporteur; et ne #9, se&ion de 1955-1956. — Avis de la comm.ssion 
des finances. — M. Longuet, rapporleur.) 

(Conformément à la décision prise par la conférenre des prési- 
dents, en application de l'article 65 his du règlement, les amén- 
dements à ce projet de ioi ne sont plus recevables, sauf s'ils sont 
acceptés par 3j commission de la France d'outre-mer et par le 
Gouvernement.) 


3. — Discussion de la pronosition de résolut'on de MM. Alex Rou- 
bert, Pellene et des membres de la commission des finances tendant 
à inviter ie Gouvernement à prendre toules dispositions uliles pour 
ue le décret déterm'nant le mode de présentalion du budget de 
l'Etat (application de la loi n° 55-349 du 2 avril 4955, moditiée par 
l’article Bâle la loi n° 55-1043 du 6 août 1955) assure le respect des 
droits du contrôle pariementaire. (No 407, session de 1955-1056, — 
M. Peliene, rapporteur général de la conunission des finances.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Georges 
Portmann et Longchaïmbon tendant à inviler le Gouvernement à 
déposer un projet de loi portant exemption fisca'e pour l’aide privée 
à la recherche scientifique. (Nos 348 et 505, sess'on de 1255-1956, — 
M. Coudé du Foresto, rapperteur de la commission de coordination 
permanente de la recherche scicnlifique et du progrès le‘hnique.) 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du veniredi 8 juin 1956, le Conseil de la Répn- 
blique a vérifié les pouvairs de M. Joseph Perrin, sénaleur de la 
Côte d'ivoire (2° section). 


Nomination de membres de commissions. 


blique a nommé M. Uirici: 
Membre lilulaire : 


De la commission des affaires économiques, en remplacement de 
M. Ramelle, démissionnaire ; 


De la commission de la justice, en remplacement de M. Berlioz, 
démissionnaire ; 


Membre suppléant: 


De la commission de la marine et des pêches, en remplacement 
de M. Rimeile, démissionnaire ; 


De la commission de la reconstruction, en remplacement de 
M. Marrane, démissionnaire ; 


De la commission du travail, en remplacement de M. Ramette, 
démissionnaire. 


Dans sa séan*e du vendredi 8 juin 1955, le Conseil de la Répu- 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du vendredi 8 juin 1955. 


Présents — MM. Robert Aubé, Bechard, Boisrond, Jules Castel. 
lani, Cerneau, Claireaux, Léon Dayid, Amadou Doucouré, Durand- 
Réville, Gondjout, Hassan Goulcd, Ilaïdara Mahamane, Josse, Motais 
de Narbonne, Arouna N'Joya, Ramampy, Razac, Rivicrez, Rayinond 
Susset, Fodé Mamadou Touré. 

Suppléants. — MM. Chamaulle, Florisson, Kotouo, Longuet, Trellu, 


Ercusés. — MM. Courroy, de Lachemetle, M Bodje, Piait, Quenum- 
Possy-Berry, Marc Rucart, François Sch'eiler, 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mereredi 13 juin 1956, à 
dix heures (local ne 274): 

LE — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi: 

a) (No 513, session 1955-1956), adoptée par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture, tendant à compléter l'articte 9 de la lol 
n° 47-1755 du 10 seplembre 1217 porlant slalut la coopéralion:; 

L) (No 479, session 1955-1956) de M. Naveeu tendant à constater 
la nulité de l'acte dit loi du 11 août 1913 relalif au contrôle doua- 
nier en vue d'en revenir à la législalion antérieure. 

II. — Suite de l'exposé de M. Jacques Gadoin sur sa mission 
en Australie. 

IL. — Exposé de M. Naveau sur son voyage en U. R. S. S. 

IV. — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
13 juin 1956, à dix heures (local ne 221): 

Examen de la proposition de loi (ne 472, session 1955-1956) 49 
M. Michelet tendant à renforcer les pouvoirs donnés au Gouve’ne- 
ment par la loi ne 56-258 du 16 mars 1956. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 13 juin 
1956, à dix heures trente (local n° 207): 

IL — Désignation d’un membre pour représenter le Conseil de 
la Répub'ique au conseil supérieur de la Réunion des théâtres 
lyriques nalonaux. 

IL, — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de lot 
(ne 419, session 1955-1956) de M. Augarde tendant à instituer le 
caisse nationale des arts. 

UT. — Rapport pour avis de M. Co”nu sur le pro'et de loi {no 429, 
session 1955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, sur la pro- 
priélé littéraire et artistique. 

IV. — Echange de vues à la suite de l’audilion du ministre de 
l'éducation nationale. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population ct de la santé 
publique se réunira le mercredi 13 juin 1956, à dix-sept heures 
(local ne 207): 

I. — Désignation de rapporteurs pour les propositions de loi: 

a) (Ne 489, session 1955-1956) de M. Gaston Chazelte tendant & 
étendre aux groupes d'H, L. M. ja liste des établissements protégées 
contre la créalion des délits de buissons par les lois des 4 novern- 
bre 1940 ei G mars 1943; 
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b) (No 501, session 1959-1956) adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative aux concours de médecin dés hôpitaux de Paris et complé- 
tant l'arlicle 750 du code. de la santé publique. 

H. — Audition de M. Filippi, secrélaire d'Etat au budget, sur le 
projet de loi (n° 423, session 1955-1956), adopté par l'Assemblée natia 
nale, portant organisalion du laboratoire national de Ha sauté publi- 
que et modification de la législation pharmaceutique. 


LI. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira je 
mercredi 13 juin 19%6, à neuf heures quarante-cinq (local ne 243) : 

I. — Examen en seconde iecture, du projet de loi (no 515, session 
4955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, portant institution d'un 
fonds national de solidarité. — Nomination d'un rapporteur. 

I. — Examen, en seconde lecture, du projet de loi (ne 511, 
session 1955-1956), adopté par l'Assermhlée nationale, modifiant l'ar- 
ticle 78 de la loi n° 46-2426 du 30 oclobre 1916 relatif à la preseris- 
tion du droit à réparation en matière d'accidents du travail et de 
maladies pro’essionnelles. — Nomination d'un rapporteur. 


HI. — Examen pour avis de la proposition de loi (n° 448, session 
4955-1956) de M. Abel-Durand tendant à la réglementation de l'ou- 
verture et de la fermeture des boulangeries pendant la période des 
congés annuels payés. — Nomination d’un rapporieur pour avis. 

IV, — Nomination de rapporteurs: 

Pour le projet de loi (ne 513, sessiom 1955-1956) adopté pa” 
l'Assemblée nationale sur l'assurance vieillesse des chauffeurs de taxi; 

Pour la proposition de loi (n° 51:, session 1953-1956) adoplée par 
l'Assemblée nationale relative à l'application de larticle 53 de la loi 
n° 46-2126 du octobre 1946 sur et la réparation de: 
accidents du travail et maladies professionnelles, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 13 juin 1956. 
A quinze heures trente. — Séance PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur La propasition de ini de M. lourcade, 
député, portant revision des articles 714, 72, 73 et 74 de la Consti- 
tation. (Nos 2M et 325, session 1%5-1956. — M. Antomini, 
teur. Avis de la commission de politique générale. — Mme Lelau- 
cheux, rapporteur.) 


Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du jeudi 7 juin 1956. 


Présents: MM. Belabed, Boiteau, Cazelles, Delmas, Guiter (Jean), 
Isaulicr, Loun Menguy, Monnft, Reyt, Viniger. Sup- 

éants: M. Cazelles de M. Duval, M. Delmas de M, Chartes, M. Jean 
suiter de M. Lhuillier, M. Georges Monnet. de M. Guyard, M. Reyt 
de M. Roulleaux-Dugage, M. Viniger de M. Marche, 


Assistait en outre à la séance: M. Dède. 


Convocations de commissions. 


La commission des aflaires économiques se réunira le mardi 
2 in 1956, à neuf heures trente (local me 32), 21, rue La Boétie, 

aris : 

L — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Bède sur la 
(no 66, année 1%5) tendant à inviter le Gouvernement 

prendre toutes mesures propres à Coordonner la production et 
la consommation du sucre dans l'Union française, 

IL. — Examen de la demande d'avis-(n° 224, session 1955-1956) 
tendant à augmenter et à répartir le nenbre .des sièges assurant 
la représentalion des territoires d'outre-mer au Conseil économique. 
M. Loste, rapporteur, | 

HE — Questions diverses. 


La commission des aflaires sociales se réunira le mer:redi 13 juin 
1956, à dix heures (local n° 34), 24, rue La Boétie, à Paris: 

I. — Examen du projét de rapport de M. le général Sicé sur la 
äemande d'avis (n° 26, session 1%-1956) sur un projet de décret 
pes application outre-mer du nouveau eode de déontelogie médi- 
cale. 


H. — Queslions diverses, 


La commission de la défense de }'Union française se réunira le 
mercredi 13 juin 1956, à dix heures (lucal n° 31}, 4, rue La Boétie, 


‘à Paris: 


E — Adoption du rapport nour avis de M. Laurent-Eynac sur la 
proposition (no 258, session 1955-1936) tendant à attirer l'attention 


du Gouvernement sur la nécessilé de conserver Bizerte comme base : 


navale intéressant la’ @fense de l’Union francaise, 


TI. — Eventueilement, examen du rapport de M. Rencurel sur 
la proposition (ne 213, session 1955-1956) tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner les instructions nécessaires pour fournir soit 
un emploi réservé, sait ua rengagement dans l'armée (troupes de 
la F. 0. M.) aux anciens xuilitairés africains renvoyés dans leurs 
foyers pour excédent d'effectifs. 


IH, — Questions diverses. 


La coramission du plan, de l'équipement et des communications 


se réunira le mardi 12 juin 1956, à quinze heures (local me 32), 


2%, rue La Boétie, Paris: 

L — Pian de développement accéléré de la ‘production vivrière 
ea Algérie. Exposé de M, Zizen, 

H, — Proposition (ne 253, session 195-1956) tendant À la création 
de sociétés d'études pour des voies ferrées Douala-Tchad et Bangui- 
Tchad. Exposé de M. Rogue; échange de vues, 

IH. — Troisième p'an quadriennal (1958-1961). — Directives. — 
Echange de vues, 

IV. — Questions diverses, 


La commission de poiitique générale se réunira le mardi 12 juin 
1956, à quinze heures (local n° 51), 21, rue La Boélie, Paris: 

EL — Nominalion d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 307, 
session 1955-19%) sur le projet de décrel élendant aux communes 
de p'ein exercice et aux communes de moyen exercice de l'Afrique 
œcidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun el de Madagasear la loi n° %6-42% du 28 avril #%56 
modifiant l’artic:e 11 du décret réglementaire du ? février 1852 pour 
l'élection des députés. 

IE — Examen du projet de rapport pour avis, fait par Mme Lefau- 
cheux sur la demande d'avis, (ne 224, session 1955-1956), sur la pro- 
position de bi portait revision des artickes 71, 7?, 73 et 7% de la 
Constitution, — (La discussion de. celte affaire esi inscrile à l'ordre 
du pe de la séance publique exceptionnelle du mercredi 13 juin 


IH, — Examen du projet de rapport, fait par M. Charlier sur la 
ropositien (n° 140, année 1955) tendant à attirer l'attention du 
souvernement sur les dangers que présente l'immigration clandes- 


tine en Afrique, notamment à Madagascar, et à: l'iaviter à y porter 


remède, — Vole sur les comelusions du rapporteur. 

IV. — Compte rendu fait par les déégmés de la commission sur 
les travaux l'intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l'Umion francaise dans le structure de l'Enion et 
échange de vres sur kx réforme du titre VII de la Constitution 
(demande d'avis ne 22, session 145-1956). 

V. — Eveninettement, échange de vucs sur la proposition (ne 115, 
session 1955-1956) tendant à demander au Gouvernement de définir 
pour l'Algérie une politique c:aire et de l'appliquer avec rapidité. — 
(M. Boisdon, rapporteur.) : 


La commission du règlement, des pétitions et des questions eonstf- 
lutionnelles, n'ayant pu se réunir le vendredi 8 juin 1956, se réunira 
le lundi 11 juin 1956, à seize heures trente, 1, rue La Boctie, à 
Paris, local n° 33: 

E — Examen de la sition de résolution (ne 211, sessidn 1955- 
1956) présentée par M. Rosemteld tendant à modifier le règtement 
de l’Assemblée afin de permettre: 1e un vote de confirmation pour 
lès avis et propositions de résolution adoptés par l’Assemblée de 
l'Union francaise et qui n'ont pas en de suite en raison de la fin 
de la législature de l’Assemblée nationale, et 2 un vote de comfr- 
mation pour les avis et propositions adoptés par l'Assemblée de. 
l'Union française et qui n’ont pas eu de suite en raison d'un Chan- 
gement de gouvernerment. — (Désignation d’un rapporteur.) 

IL. — Examen de la proposition (ne 69, session 1955-19%6) tendant 
à inviter le Gouvernement à domner les instructions mécessaires 
pour que La devise de la République française figure au franion de 
tons les édifices pablies des pays d'outre-mer français. — (Bésigna- 
tion dun rapporteur.) 

— Questions diverses. 


La commission des relations extérieures se réunira le merercdt 
13 juin 1956, à quinze heures (local n° 120), à Versaiies; = 

Nomination de rapporteurs pour: 

a) La demande d'avis (no 266, session 1955-1956) sur le prejet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat du Viet-Nam; 

b} La demande d'avis (ne 269, session 1955-1936) sur la proposition 
de loi tendant à ériger l’ensemb'e de la zone saharienne, centra:e 
et désertique, en un groupe de trois départements français à statut 
spécial, distinct des territaires limitrophes (Algérie, Afrique occiden- 
tale française, Afrique équatoriale française) et nommé « Afrique 
saharienne française ». Rite 
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: INFORMATIONS 
RELATIVES | 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 12 juin 1956. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etudes des comptes de la nation pour les années 1919 à 1955 
et du projet de budget économique pour 1956, — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Le Brun au nom de la commission de la 
conjoncture économique et du revenu national. 


2. — Questions diverses. 


Convocations de commissions. 


Mardi 12 juin 1956. 
Huit heures trente. 
COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES CORPS GRAS 
D'ORIGINE ANIMALE ET VÉGÉTALE 
Orüire du jour. 
Audition de M. Fontaine, président de la chambre syndicale de 
l'industrie stéarique. 
Audition de M. Vitali, directeur de l'Union syndicale de la savon- 
nerie française. 
Mercredi 13 juin 1956. 
Neuf heures quinze. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPIIES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 

Etude des problèmes que posent la desserte d’Orly:. 


Neuf heures quinze, — Aujilion demandée du rapporteur de celle 
question au conseil municipal de la ville de Paris. 


Onze heures. — Audition demandée d’un représentant de la 
Société nationale des chemins de fer français. 


Neuf heures trente. 


. COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSIRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Industrialisation du bâtiment: suite de l'examen de l'avanl-pro- 
jet de rapport présenté par M. Liénart. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Ampleur et conséquences financières et monétäires des charges 
de trésorerie el du déficit éventuei du budgel: 

Audilion de M, Plescoff, conseiller technique au cabinet du 
ministre des aflaires économiques et financières, sur le financement 
des charges de trésorer:e el l'imporlance des dépenses pub'iques 
par rapport au revenu national; discussion féuérale sur celle 
queslion ; 

Discussion générale, en présence de M. Lerre, directeur du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget, sur l'exposé fait le 5 juin devant 
la commission sur les différents postes de dépenses et le déficit 
budgitaire. 


Dix-sept heures trente. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. nt 
Examen des principes qui ont guidé l'élaboralion du programme 
de Ja région « Brelagne », et notamment l'exposé que M. Mont- 
fajon a fait devant le comité national d'orientalion économique le 
2 mai 1955 
Jeudi 14 juin 1956. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 


Etrde des problèmes posés par l'évolution des industries texlile 
et de lhaïbillement: 
Adoption du rapport et du projel d'avis présentés M. Mayoud 
au nom du groupe de travail 


Neuf heures trente. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'INDUSTRIE ATOMIQUE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour. 

Neuf heures trente. — Audition de M. Lambert, directeur du tra- 
vail au secrétariat d'Elat au travai, et à la sécurité sociale. 

D'x heures trente. — Audition de M. Ailleret, directeur général 
des études et recherches d'Electricilé de France. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Conjoncture économique a premier semestre 1956: 
Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Dumontier. 


Dix-sept heures trente. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUPE DES RERCHERCHES MINIÈRES 
ET PÉTROLIÈRES AU SAHARA 
Ordre du jour. 


Examen de la suite de l’avant-projet de rapport (fascicule 3) et 
du projet d'avis présentés par M. Charvet. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique de la Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant à l’hôpital 
pau ue de la Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or). 

s Candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17°). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Quimper (Finistère). 

es candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au secré- 
tariat d’Elat à la santé publique et à la population, direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 7, rue de 
Tilsilt, Paris (17e). - 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
l’'hôpital-hospice de Belleville-sur-Saône (Rhône). 


Est déclaré vacant ie poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Belleville-sur-Saône (Rhône). 

Peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de direcleur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux ct hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur dossier, sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l'aide sociale du Rhône, préfeclure, à Lyon. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Sarrebourg (Moselle). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Sarrebourg (Moselle). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonetions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret êu 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 


. mandé, dans le délai d’un mois à eg de la publication du 


résent avis, au directeur départemental de la population et de 
‘aide sociale de la Moselle, 6, place de la Comédie, à Metz. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Résultats dm budget de 1956 au 29 février 1956. 


(En millians de francs.) 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTERES 
des dépenses ] des- dépenses. 
DÉPENSES DR FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS DÉPENSES EN CAPTTAL 
| A. — Investissements civils. | 
— Services ctotts. | Affaires 80 
Affaires économiques : Affaires marocaines et lumsiennes..........,.,... 3 
I. — Affaires. économiques. 13.337 Éducation 
Etals associés.......... ‘719 Présidence du conseil, — Services généraux de la prési- | 4.946 
Présidence du conseil: Total des investissements ceivils........ Vies 12.533 
Services. généraux de la présidence du conseil... | 1.574 
des Journaux 18 B. — Investissements mililaires. 
Sotvice de documentation extéricure et contre communes... .. 
avaux. publics et transports 
viation, civile et commerciale, .....,.,... | 1.573 C. — Prêts et arances, réparations de dommages 
Marine 3.416 de guerre et investissements. 
Totak des services 265.808 Finances (prêts êt AVANCES) . 32.522 
Finances. Versements à la caisse ‘autonome de 
Services militaires. Travaux publics, transports et tourisme, — Reconstitu- 
Défense nationale : de commerce et de pêche (warine | 
Total des dépenses de fonctionnement... 395.897 Totat 47.466 
= 
REGAPTEULATION DES DEPENSES 
Lépenses de- fonctionnement des services civils et militaires.............. 
Imputation Dépenses investissements civils et militaires exécutés par l'Elat..................... ve 
em capital, Prêts et avances, réparations de dommages de et investissements ss 
définitive. / Dépenses effectuées sur ressources - 17.486 
4° Payements anticipés en gestion 41.616 
os été Payements de Dériode du 4er janvier au 29 4956... 523.881 
con suivante” 3o Payements par virements exécutés en mars 12.005 
578.402 (2) 


Chiffre résuftant d'évaluations statistiques, — (2) En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires 
d'outre-mer, tes Chiffres pris em considération sont ceux des derniers documents _parvenus. 


Recettes 385. 308 

. Excédent de recettes. TXS 
| Etat de développement par ministère des dépenses du budget 1956. 


1®1 


à 
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Etat de développement des recettes du budget de 1056 au 29 février 1856. 


MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des recettes. des recelles, 
A. — Recettes fiscales. 
Ressources exceptionnelles en cntre-partie des dépenses 
de reconstruction et d'équipement : 
Produits des directes et 
ianes assimilées. ..…........ 178.710 Produits du prélèvement exceplionnel institué par 
Produits &e 18.780 Ja loi mo 48-30 du 7 janvier 4948................... 9 
Produits du timbre. 4.584 
Imputation Produits de l'impôt sur les opérations de Intérêts et amortissement es ls consentis Æn | 
pu RC PAPE OP Em 980 exéeution de l’article 12 de la loi n° 48-66 du 
Preduits des douanes. | (1) 53.994 Recettes en contre-parlie des dépenses de reconslruc- { 
Produits des contributions indirec tes... 11.397 lion de la flotte de commerce et de pêche et de 
Produits des taxes sur be chifire d' afaires. 482.380 la 505060 00 dé 2889 . 
Produits des taxes uniques............... Ë 16.816 à 
Recettes en contre-parlie des dépenses de recomstruc- { 
Recelles impulées à des comptes d'attente..............| (2) 39.028 Ressources exceplionnelles, conpération internationale 
— Contre-valeur de l'aide militaire accordée 
Total des fiscales... 6.714 France par des Etats-Unis d'Arnérique. 3.389 
Fonds de concours ordinaires æt spéciaux............... 3.233 
B. — Autres recettes bugétaires. 
Fonds de concours, coopération internationale. .......... 9.511 
Preduits du monopole de: poudres à fer. 482 Ressources afle à diverses dépenses. ...…...…. 12.018 
A reporter... 34.549 . Total des recettes du budget de 1956............ (3) 585.800 


4) Y compris le montant des crédits de droit à l'enlèvement accordés par l'administration des douanes pour 15.492 millions de francs, 
{2 Chilfre résuHant d'évaluations statistiques. 


(3) En ce qui concerne les opérations eflectnées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération 
sont ceux des derniers documents parvenus. 


Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux assistants 
contral de socherches vétérinaires 


Un concours pour le recrutement de deux chefs de travaux assis- 
tanis au laboraloire central de recherches vétérinaires d'Alfort aura 
lieu Je 5 novembre 1956, à cet établissement. 

Les dossiers des candidats devront pour Je 45 octobre 
4956 au plus tard, au de (services vétéri- 

paires), , Tue de ‘Varenne, Paris (2). 


6-6 $— 


Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour le recrutement f’inspecteurs 
‘chargés des expertises urbaines et ruräles dans la métropole. 


Un concours pour le recrutement de dix in teurs chargés des 

rtises urbaines et rurales dams la métropole (en résidence soit 

à Paris, soit au siège d'inspectioms régianales) aura lieu à Paris, 
dans le courant du quatrième trimestre 1956. 

Ce concours est accessible aux mgénieurs agronomes et sgh 

aux anciens élèves ps des grandes éoce’es, aux architectes 


et aux 

s candidats devrait être de vingt-deux ans au moins et 

de trente ans au plus au #7 janvier 4956 et être dégagés de teurs 

æbligatiens du service mililaire actif. 
Renseignements complémentaires et au bureau du 

personnel, 19, rue des Capucines, Paris (1%), 


Paris, — Jlraprimerie des Journaux officiels, 91, quai Woltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Derniers | Gours limites | Coure extrèmes 
cours : 
pratiqués cotés à la Bourse 
1 Pays par la Banque du 
1 | de France. À juin 195. 
| Etats-Unis | 1#$ ‘390 .44) | --.. 250 
353 90 | Canada ........ 1] .. bé 85180 354 60 
408 70 | Côte Fse Somalis | 100 FDjib À 4640727! 
2798 .. | Mexique ....... |, .. 
8306 Allemagne occid. | 120 D Mk | 834333 |8271.. 8306 
705 20 | Belgique ....…. #00Fb. | 700. | 20 
5070 | Danemark ..... 100 c. d 122 510525 | 5070 .. 5069 50 
28150 |‘GdeBretagne Adiv.st | 980., | 07265 98335] OR 80 
86-04 |'Italie .......... T00ire. | 56 008 5599 96055 
4906 .. Norvège . 400 | 4900 .. | 486330 4037 4909 .. 4906 50 


400 f1. 0240 52 |914160 9279 RO 
100 | 6765625 |6715.. 6316 50 


0210 50 9209 50 
6773 50 677% 


1356 25 | Autriche ....…. | 100ech | 132615 |133605 1336 25 | 135625 .....… 
1004 | Égypte liv.ég. | 100504 | 907.. 4013... | 1005... .....… 
1210 | Portogal 100 | 421539 1226 50 | 4210. .... 
4807 50 | Tehécoslovaquie. | 100 kes. À 4861 11 | 482450 4807 50 | 480750 .... 
117 40 ! Yougoslavie... 100 din. 116 666 115 70 411760 117 40 

— 


U, Cours de rélérence défini rar l'avis n° 421 de l'office des changes. 
| 


| 
| 
} 
1 | 
| 
4 
9209 | PayeBes ...... 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 6, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRACES FINANCIERS 


Groupement des Industries de la Construction Electrique 
(Electromécanique, Electrique et Electronique.) 
(G. 1. C. EL.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800 MILLIONS DE FRANCS . 
SIÈèGe SOCIAL: 11, RUR HAMELIN, PARIS (16°) 
Registre du commerce: Seine n° 379351 B. : 


_ 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1954. 
Deuxième amertissement du 4 juillet 1956. 


Numéros de la série comprenant les 23.197 obligations 
sorties au tirage du 4 juin 1956. 
242.140 à 265.346. 
Ces obligations sont remboursables à 10.500 F. 
(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
9 octobre 1954.) 2” 


Société anonyt me de Matériaux de Construction du Sud-Est 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
Siècæ 27, RUE TURENNE, CRENOBLE (ISÈRE) 
Registre du commerce: Grenoble n° 7275. 


Obligations 5-3/4 0/0 1918 de 5.000 F, 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé ge rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 56 obligations 
dont l'amortissement est prévu au {er juillet 1956. 

En conséquence, il ne sera pas efféctué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par ra- 
thats en Bourse. 


ATELIERS VAUCANSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 150.000.000 DE 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DU SURMEELIN, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 178$ 


Obligations 4 0/9 1945 de 2.000 F, 


Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 


l'émission, a utilisé par rachats en 
&gations dont l'amortissement est prévu au 1er juillet 1956. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs été couverts par 
rachats en Bourse, 


ourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 459 obli- 


BONEHIL.L & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉE, A RAISMES (Nonp) 
Registre du commerce: Valenciennes n° 51-B 71. 


OBLIGATIONS 4 0/0 1945 DE 5.000 F 
DE 
l’ancienne Société Bonehill et Canon-Legrand réunis, 


Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté réservée lors de l'émission, a utilisé 
par rachats en Bourse la totalité de la somme qui aurait été exigée 
pour le remboursement au pair des 27 obligations dont l’amortisse- 
ment est prévu au 4er août 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 


rachats en Bourse. 


- — 


TUBES DE BESSEGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE JACQUES-BINGEX, PARIS 
R. C.: Seine n° 174682. 


Obligations 4 1/2 0/0 1941, 


amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par. vole de rachats en Bourse à son amorlis- 
sement à 15 juin 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Obigations sorties aux tirages antérieurs et non présontées 
au rémboursement. 


1955 


46 4955 2.360 1955 4.505. 

83 1948 2.519 » 4.615 » 
457 4955 2.640 » 4.616 n 
4133 1949 2.815 » 4.923 
470 ‘1955 8.000 4.967 .» 
887 » 3.274 » 5.187 » 

1.051 » 3.392 » 5.239 » 
1.268 » 3.956 » 5.382 8 
1.841 » 3.971 » 5.959 » 
2.132 1948 4.481 » 5.984 


Les remboursements seront effectués à: 
L. Dupont et 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 


sr" industrielle La Tenin, 21, rue de la Ville- 
aris; 
Chez MM. de. _Neuflize, Schlumberger et C°, 12, place de la Bourse, 


La Banque 
l'Evêque, 


à Paris, 
et à — succursales et agences. 


| | 
| NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 


isé 
zée 
se- 


par 


la 
lis- 
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AVIS DIVERS 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
COPENHAGUE 


Résolutions votées à l'assemblée générale ordinaire 
à Copenhague le 8 juin 1956. 


Le rapport et les comptes présentés par le conseil d'administration 
ont élé approuvés. 

Le dividende de l'exercice 1955, fixé à 11 07/0, sera peus à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, Paris, contre 
remise du coupon ne 7, sous déduect on de Fimpôt français sur le 
revenu des valeurs étrangères non abonnées. 

Comme l’année dernière, les coupons touchés en France seront 

yés en francs calculés d’après dividende déclaré en livres 
sterling, converti en francs au cours du jour. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l’emprunt Afr:que occidentale française 3 0/0 
1907-1910, à eflectuer au national. d’escampte, 11, rue Ber- 
gère, à Paris, le mercredi 8 acût 1956, à partir de neuf heu-es quinze. 


Avis de tir de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
4 0/0 1990, à cffectuer le vendredi 10 août 1956, à neuf heures quinze, 
au ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de tirage de l'emprunt Afrique occidentale française 6,50 0,0 
1924, à eflecluer le vendredi 17 août 1956, à neui heures trente, au 
ministère de Ja France d'outrc-mer, 


ASSOCIATIONS 


| ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


9 mai 1956, Déclaration à la sous-préfeclure de Dreux. Amicale 
T. R. T. usine de Dreux. But: entr'aide entre le personnel, Siège 
social: 34, rue Saint-Ma:lin, Dreux (Eure-et-Loir). 


9 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys, La Truite 


do Gasny. But: libre exercice du droit de pêche et répression du 
braconnage, Siège social: mairie de Gasny (Eure), 


9 mai 1956, Déclaration à la préfecture de Pau. Lions-Cilub Salies- 
Région. But: développer entre ses membres les liens d'amitié et 
de soljdarilé, contribuer dans tous les domaines à serourir les 
œuvres, de bienfaisance, favoriser les relations internationales, les 
idéaux de paix et de fraternité, Siège sociat: hôtel de la Terrasse, 
Saies-de-Béarn, 


41 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Foix. Association fami- 
liate ruräle du département de l'Ariège. But: étud?, défense, repré- 
sentation s intérêts matériels et moraux des familles rurales. 
Siège social: mairie de Foix. 


414 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale laïque de 
Tanus. But: diffuser Ja pensée laïque, établir un, lien entre les 
familles ‘et l’écoie, favoriser la culture populaire, les œuvres de bien- 
faisance et l’aide sociale. Siège social: mairie de Tanus. : 


41 mai 1956, Déclaration à la sous-préfecture d’Alès, Association 
familiale rurale de Saint-dean-de-Serres. Buli: étude et défense des 


- droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales, Siège 


social: mairie de Saint-Jean-de-Serres (Gard). 


45 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, Cambrai 
Natation. But: pratique et développement de la natation. Siège 
social: café Henri, place Aristide-Briand, Cambrai (Nord). 


15 mal 1958. Déclaration à la 
sportive de pétanque, But: pratique étanque. Siège social: 
café Dubiny, Ecoyeux (Charente-Maritime), 


16 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente-Marilime, 
Cercie rochelnis. But: prestidigitation,  illusionisme 


magique 
- comédie, music-hall, Siège social: chez le président, M. Durand 


(Lucien), 27, rue Dupaly, la Rochelle, 


16 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Bureau des élèves 
de l’écoie normale supérieure de l’enseignement technique €. N. 
S. E. T. But: entr'aide, représentalion des élèves à l’intérieur et à 


l'extérieur de l'écoe. siège social: 151, bouievard de l'Hôpital, Paris. 


17 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Gaz-Elec. 
Bul: organiser les loisirs des agents du district mixte Eteclricité de 
France-Gaz de France en aclivité et en inactivité de service du e 
et de l'électricité ainsi que des membres de leur famille. Siè5e 
social: place Ledru-Rollin, Pézenas (Hérault), 


18 mai 19%56. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Pétanque 
Boules du Paradis. bul: pratique du jeu de boules dit pélanque. 
Siège social: calé Begey, avenue Général-Leclerc, Chambéry. 


49 mai 1956. Déclaralien à la sous-préfecture àe Brest. Association 
des parents d'élèves de l’école Saint-Pierre. But: grouper les chels 
de famille ayant la charge d'enfants inscrils à l'éco:e. Siège Ssociüi: 
école Saint4ierre, Piouguin (Finistère), 


22 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers, Comité 
permanent des fêtes de Saint-Michel. But: orzanisalion des réjouis- 
sances pubiiques en vue d’animer la vie locaie. Siège social: mairie 
de Saint-Michel (Ariège). 


93 mai 1256. Péclaral:on à la préfecture de Vaucluse. ing moto- 
ball de Bollène. But: pratique du moto-ball et des différents Sports 
motocyclistes. Siège social: café du Progrès, Bo.lène, 


23 mai 1956, Déclaration à la préferture du Rhône. Foyer universi- 
taire de Valpre. But: venir en aide aux étudiants. Siège social: 
121, rue Marietton, Ecully. 


- TA mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'action 


sociale et culturelle en faveur de la jeunesse. Bul: création, équi- 
pement, développement des maisons des jeunes et de la cullrre, 
des foyers ruraux et des foyers jeunes ‘ravailleurs, Siège social: 
avenue Niel, Paris. 


% mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
voulistes de Pantin. But: pratique du jeu de boues. Siège sociw. 
166, avenue Jean-Jaurès, Pantin. 


% mai 1956. Déclaration à Ja des Alpes-Maritimes, Ageo- 
ciation sportive Martini et C°. But: pratique des sports en plein air. 
Siège social: 17, avenue Thiers, Nice. 


% mai 1956. Déclaralion à la préfecture de l'Indre, Association 
Billard-club argentonnais. But: déve:opper le goût et la pratique 
ré du jeu de bilard. Siège social: café de la Place, Argenton- 
sur-Creuse, 


28 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès, Association 
des parents d'élèves de l’école maternelle Sainte-Jeanne-d'Arc. But : 
groupement des chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'écoe, développer toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l'école, nux familles et aux maîtres 
el entente avec toutes associations semblables, Siège social: école 
Sainte-Jeanne-d’Are, ancienne chaudronnerie, à Bessègeg 

ard). 


29 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Groupe 
Sténographique unitaire saintais. But: maintenir un lien amical 


entre ses membres. Siège social: 8, quai de l’Yser, Saintes (Cha- 
rente-Marilime), 


29 mai 1956 Déclaration à la préfecture de Nantes. Amicale emple, 

Nantes. postaux. But: aider moralement et 

Rs eh dans le besoin. Siège social: café Meuris, rue Meuris, 
anles. 


30 mai 1956. Déclaration. à la d'Argentan. Association 
Saint-Eloi,. But: promouvoir dans la commune les œuvres d’éduca- 
tion populaire : théâtre, conférence, ping-pong et distractions suscep- 
tibles d’intéresser et d'éduquer la jeunesse, Siège social: maison 


‘des jeunes, rue de la Gare, Caligny (Orne). 


30 mai 19%6. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Pinède- 
Ecole. Bul: organiser le fonctionnement de l’école Notre-Dame de 
la Pinède à Juan-les-Pins, Siège social: Notre-Dame de Ja Pinède, 
ayenlie Antihes-Juan-les-Pins {Aloes-Maritimes). 
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. 81 mai 1956. Déclaralion à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 


des étudiants de l'Afrique noire de Dijon. Bul: grouper les étudiants : 
noirs de l'académie de Dijon et défendre leurs intérêts, Siège social: 
3, rue du Docteur-Maret, Dijon. 3 


21 mai 1956, Déciaration à la pré‘ecture de Marseille. Fédération 
r‘gionale des sociétés musicales « ProvEnce-Côie d’Azur-Corse ». 
Bul: répandre et favoriser l’art musical, créer des liens d'amitié 
les sociélés adhérentes. Siège social: 5, rue Grignan, 
arseille, 


31 mai 1956. Déclaralion à la préfecture du Cher. Association pour 
l'hébergement dans le Cher des travailleurs nord-africains. But: 
construire, aménager, équiper, gérer dans le département du Cher 
des centres d'hébergement pour sa'ariés originaires d'Afrique du 
Nord et ies aider à arnéliorer leurs conditions d'habifat. Siège social: 
centre administrälif Condé, direction départementaie du travail et 
de la main-d'œuvre, Bourges. 


4er juin 1956. Déc'aralion à la préfecture de la Iaute-Vienne. L’Aide 
à domicilo aux vieillards et aux isolés malades. But: soins à domi- 
cile aux vieillards malades .dépourvus de ressources. Siège social: 
10, impasse Saint-Surin, Limoges, 


fer juin 1956. Déc'aration à la sous-préfecture de Coutances. Saint- 
Sauveur Basket-Club. But: pratique des sports, notamment du 
basket-bail entre jeunes files d'âge scolaire et posiscolaire. Siège 
sucial: mairie de Saint-SauveurLende:in (Manche). 


2 juin 1956. Déclaration À la préfecture du Rhône. Coquette Boule 
champenoise, Bul: pralique de l’éducalion physique et des sports. 
Au Cerisier, boulevard de la Répuëlique, Champagne- 
au-Mont-d'Or. 


5 juin 1956. Déc'aration à la préfecture d'file-et-Vilaine. Patronage 
Saint-Joseph. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducalion populaire. Siège social: patronage Saint-Joseph, le Pertre, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mai 1956: page 4267, re colonrie, 
dernière insertion, au lieu de: « La Champagne de Vichy », lire. 
« La Champagne à Vichy ». 


MODIFICATIONS 


26 avril 1956. ‘Déclaration à la sous-préfecture d'Arles-sur-Rhône. 
L'Union sportive et cheminôie arlésienne change son titre, qüi 


devient. TehnisClub Cheminots arlésiens et lransfère son siège 


social du 5, rue du Cloître, Arles, aux ateliers de la S:N.C.rF,. 


‘Arles (Bouches-du-Rhône). 


. $ mai 1956. Déclaration à la préfecture de Saint-Elienne. L'Eglise 


évangélique de Saint-Etienne change son litre, qui devient: At 
ciation paroissiale de l'église évangélique de Saint-Elienne. Siège 
social: 8, place Painievé, Saint-Elienne. 


15 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves de l’école hôtelière Jean-Drouant et du centre 
national d'enseignement touristique change son titré, qui devient: 
Association des parents d'élèves de l'école hôtelière dean-Drouant. 
Siège social: 20, rue Médéric, Paris. 


23 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Le Théâtre 
en rond, Compagnie Francis Schœ@ller, change son titre, qui devient: 
Le Théâtre en piste, Compagnie Francis Schæller. Siège social: 


410, avenue de la Division-Leclere, Monimorency (Seine-et-Oise). 


2% mal 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. L'Etoile 
sporlive Saint-Viclor change son titre, qui devient: Union sçortive 
nioume-Saint-Victor et transfère son siège social du 59, rue 


d'Endoume, au 121, rue d'Endoume, Marseille. 


23 mai 1956. Déc'aration à la préfecture de police. La Jeune Nation 
change son titre qui devien!l: Mouvement Jeune Nation. Nouveau 
but: lulle pour rendre à la France sa piace de grande nation par 


. l'instauration d’un Etat populaire et l’accomplissement d'une seconde 


révolution française seïon les principes d'autorité, de responsabilité 
et de hiérarchie, et transfère son siège social du 213, boulevard 
Saint-Germain, au 8, rue Sergente, Paris, 


31 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association géné- 
rale France-Canada cnange son titre qui devient: Nationale France- 
Canada et transfère son siège social du 583, rue Nolre4ame-dés- 
Champs, Paris, au 24, rue de Babylone, Paris, 


31 mai 1956. Déclaration à ia préfecture du Mans. L'Association nopn- 
laire de l’aide familiale du Mans change son titre qui devien!t: Asso- 
ciaiion familiale de l'aide ponulaire, et adhère à la nouveiie Fédéra- 
lion nationale des associalions de l'aide familiale populaire dont le 
siège social est 54, bouievard Garibaldi, Paris. Siège social: 63, rue 
Prémartine, le Mans, 


. 5 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
française 


des radio-clubs isolés (F. R. 1.) transfère son siège social 
du 88, ruc du Mont-Cenis, Paris, au 7, rue Sainte-Ilsaure, Paris. 


5 juin 1956. Déclaralion à la préfecture de police. Récention Radio 
Action (R. R. A.), confédération française des radio-clubs transfère 
‘son siège sacial du 88, rue du Mont-Cenis, Paris, au 7, rue Sainie- 
Isaure, Paris. 


5 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
française radio-clubs des transports (F. R. T.) transfère <ou 
a. social du 88, rue du Mont-Cenis, Paris, au 7, rue Sainte-Isaure, 
aris. 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 19939.) 


10 avril 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 


“gistrée à la préfecture de poiice le 11 mai 1956.) British Drama 


Group (Groupe théâtral britannique). But: établir un centre pour 
ésenter à Paris des pièces illustrant les divers aspects du théâtre 
lannique. Siège social: 28, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Brochures spéciales mises en vente par la Direction des Journaux officiels. 


Ne 109. — FAILLITES ET REGLEMENTS JUDICIAIRES 
(Edition 1956), 48 pages in-&° carré........,..... 69 F. 


N° 1035. — ORGANISATION GENERALE DE LA SECU- 
RITE SOCIALE (Edition 1955). 136 pages in-8° 


N° 1036. — STATUT DU PERSONNEL DES DIRECTIONS 
REGIONALES DE LA SECURITE SOCIALE (Edition 
1955). 24 pages in-8° carré 60 F. 


N° 1037. — CONTROLE DES LAITS CRUS ET DES LAITS 


PASTEURISES (Edition 1955). 44 pages in-8° carré. 60 F. 


N° 1038. — REPRESSION DES FRAUDES EN CE QUI 
CONCERNE LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS 
(Edition 1955). 20 pages in-8° carré..............  60F. 


N° 1099. — PENSIONS DES PERSONNELS DE L'ETAT 

TRIBUTAIRES DE LA LOI DU 21 MARS 1928 (Edi- 

tion 1955). 40 pages in-8° carré........... Save 60 Fr. 
N° 1040. — RECUEIL DES LOIS BUDGETAIRES DE 
 L'EXERCICE 1955. 208 pages in-4° raisin.......... 600 F. 
N° 1041. — REGLEMENT INTERIEUR DES CAISSES ARTI- 

SANALES D'ALLOCATION-VIEILLESSE (Edition 1955). 

N° 1012. — CLASSEMENT INDICIAIRE DES FONCTION- 

NAIRES DE L'ETAT (Edition- 1955). 112 pages in-1° | 

N° 1043. — INSTRUCTION GENERALE SUR L'ETAT CIVIL 

(Edition 1955). 240 pages in-8° carré sur feuillets 

mobiles sous couverture forte......,.......:,... 600 F. 


Ces brochures, tirées sur beau papier et sous couverture forte, sont mises en vente ou expédiées franco par la Direction des 


Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-voste. chèque bancaire ou chèque vostal [C. C. P, 9063-13 Paris].) 
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